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La seance est ouverte a 9 h 35.

De vergadering is geopend te 9 u 35.

Mme Guillaume, Secretaire, prend place au Bureau.

Mevrouw Guillaume, Secretaris, neemt plaats aan het
Bureau.

M. Ie President. — La seance est ouverte.

De vergadering is geopend.

DECLARATION DE L'EXECUTIF, INTERPELLATIONS
ET QUESTIONS ORALES JOINTES

Discussion

VERKLARING VAN DE EXECUTIEVE, TOEGEVOEGDE
INTERPELLATIES EN MONDELINGE VRAGEN

Bespreking

Interpellations jointes:

a) de M. de Lobkowicz au Ministre-President de 1'Execu-
tif, relative a la creation de trois pares de recyclage a Jette, a
Molenbeek et a Uccle, par la Region;

b) de Mme Nagy au Ministre-President de 1'Execytif, rela-
tive a 1'affectation de la caserne Albert;

c ) de M. Drouart au Ministre-President de 1'Executif,
relative au cumul des mandats des Ministres et Secretaires
d'Etat de la Region de Bruxelles-Capitale;

d) de M. Cauwelier au Ministre-President de 1'Executif,
sur Ie processus de decision de 1'Executif bruxellois concernant
leTGV.

Toegevoegde interpellaties:

a) van de heer de Lobkowicz tot de Minister-Voorzitter
van de Executieve, over de oprichting door het Gewest, van
drie recyclage-parken in Jette, Molenbeek en Ukkel;

b) van mevrouw Nagy tot de Minister-Voorzitter, over de
affectatie van de Albertkazeme;

c) van de heer Drouart tot de Minister-Voorzitter van de
Executieve, over de cumulatie van het mandaat van Ministers
en Staatssecretarissen in het Brusselse Hoofdstedelijk Gewest;

d) van de heer Cauwelier tot de Minister-Voorzitter van
de Executieve, over de besluitvorming van de Brusselse Execu-
tieve t.a.v. de TGV.

Questions orales jointes:

a) de M. Vandenhaute au Ministre des Travaux publics,
des Communications et de la Renovation des Sites d'Activites
economiques desaffectes, relative a la pollution dans les tun-
nels bruxellois;

b) de M. Vandenhaute au Ministre des Travaux publics,
des Communications et de la Renovation des Sites d'Activites
economiques desaffectes, relative au probleme des embouteil-
lages a Bruxelles;

c) de M. Comelissen au Ministre des Travaux publics,
des Communications et de la Renovation des Sites d'Activites
economiques desaffectes, relative a la construction d'un par-
king Place Simonis.

Toegevoegde mondelinge vragen:

a) van de heer Vandenhaute aan de Minister belast met
Openbare Werken, Verke'er en de Vernieuwing van Afge-
dankte Bedrijfsruimten, over de vervuiling in de Brusselse
tunnels;

b) van de heer Vandenhaute aan de Minister belast met
Openbare Werken, Verkeer en de Vernieuwing van Afge-
dankte Bedrijfsruimten, over het probleem van de verkeersop-
stoppingen in Brussel;

c) van de heer Cornelissen aan de Minister belast met
Openbare Werken, Verkeer en de Vernieuwing van Afge-
dankte Bedrijfsruimten, over de aanleg van een parking Simo-
nisplein.

M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, 1'ordre du jour
appelle la discussion de la declaration de 1'Executif.

Dames en Heren, aan de orde is de bespreking van de
verklaring van de Executieve.

La parole est a M. De Decker.

M. De Decker. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie
Ministre-President, Messieurs les Ministres, Chers Collegues,
bien qu'etant dans I'opposition, c'est avec beaucoup d'impa-
tience que les membres du groupe PRL de ce Conseil regional
attendaient la declaration de politique generale de 1'Executif
bruxellois issu des elections du 18 juin dernier.

En effet, votre Executif, Monsieur Ie President, existe
aujourd'hui depuis plus de cent jours et vous avez done pu
beneficier de plus de trois mois pour mettre sur pied un accord
politique entre partis de la majorite et rediger la declaration
— tant attendue par les medias et par nous-memes — que vous
nous avez peniblement — vous etiez enrhume — presentee hier
matin.

Je ne vous cacherai pas plus longtemps, Monsieur Ie Presi-
dent, Messieurs les Ministres de 1'Executif, que nous sommes
tres profondement decus et que cette deception sera, nous en
sommes persuades, largement partagee par 1'opinion publique
bruxelloise.

Cela fait cent jours que vous gouvernez Bruxelles.

Cela fait cent jours que vous imposez a votre Executif,
Monsieur Ie President, une lot du silence d'ailleurs fort peu
respectee, parce que Ie 18 octobre 1989, nous allions decouvrir
la merveille des merveilles, un projet d'action politique clair,
dynamique et precis.

En d'autres termes. Ie Beaujolais nouveau — c'est la saison
— allait etre d'un cru exceptionnel et... nous avons decouvert
une piquette coloree certes, mais inodore et surtout insipide
qui est a la mesure du caractere heteroclite de votre majorite
politique.

Monsieur Ie Ministre-President, les semaines qui viennent
de se passer nous avaient permis de subodorer la paralysie
reelle qui frappe votre Executif.

Avant meme la session du Conseil regional de rentree a
laquelle nous participons aujourd'hui, votre Executif avait
deja considerablement abime son image au travers de la tres
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mediocre problematique des cumuls des mandats executifs,
regionaux et communaux.

Nous vous avions prevenu des Ie mois de juillet dernier.

A nos yeux — et nous Ie savons a vos yeux. Monsieur Ie
Ministre-President —, il est totalement inconcevable qu'un
membre de 1'Executif qui participera a la tutelle sur les 19
communes bruxelloises ou qui, a tout Ie moins, elaborera les
politiques devant s'appliquer dans les 19 communes, reste en
meme temps membre d'un college de bourgmestre et echevins
d'une de ces 19 communes.

L'opinion publique bruxelloise a tres bien compris qu'il
est totalement inacceptable d'etre a la fois juge et partie. Ce
que nous avons critique, ce n'est pas tenement Ie cumul des
mandats, mais Ie cumul de responsabilites directes au niveau
regional et au niveau communal exercees par la meme per-
sonne.

Nous savons, Monsieur Ie Ministre-President, que vous
avez, en cette matiere, pris les devants et montre 1'exemple, et
que Ie Ministre Thys vous a suivi sur cette voie empreinte de
sagesse.

Mais, il est notoire qu'il subsiste au sein de votre Executif
certains Ministres ou Secretaires d'Etat qui, etant en meme
temps bourgmestre, marquent tres nettement une preference
pour leur fonction mayorale par rapport a leur nouvelle fonc-
tion ministerielle, qu'ilsjugent — a juste titre — plus ephemere.

Etant donne que Ie principe deontologique du non-cumul
de ces deux responsabilites est evident, puis-je me permettre
de leur faire une suggestion fort simple?

M. Desir, Ministre. — Ce n'est pas une raison pour utiliser
certains termes. Monsieur De Decker.

M. De Decker. — Peut-etre vous sentez-vous personnelle-
ment vise. Monsieur Desir, et vous avez raison.

M. Desir, Ministre. — Je ne suis pas d'accord avec ce que
vous dites, Monsieur De Decker.

M. De Decker. — Avez-vous pris conge, Monsieur Desir?

M. Desir, Ministre. — Exactement.

M. De Decker. — Vous avez done pris conge, vous ne
presiderez plus Ie college echevinal et vous n'assisterez plus
aux reunions du college a 1'avenir.

M. Desir, Ministre. — C'est exact et je 1'ai fait savoir a la
presse.

M. De Decker.— Je m'en rejouis mais quelle est la situation
de M. D'Hoogh?

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — Je vous
repondrai demain. Monsieur De Decker.

M. De Decker. — Je suis persuade que vous me repondrez,
Monsieur Ie Ministre-President, et que vous nous infbrmerez
de la situation qui evolue de jour en jour et d'heure en heure,
pour Ie plus grand plaisir desjournalistes. (Applaudissements.)

En tout cas, a ceux qui continuent a hesiter quant au choix
des mandats qu'ils doivent exercer, je me permets de soumettre
une suggestion fort simple.

S'ils preferent leur responsabilite communate — ce qui est
tout a leur honneur — qu'ils demissionnent comme Ministre,
mais il semble que ce ne soit plus necessaire comme Secretaire
d'Etat. Je suis persuade que tant au FDP qu'au Parti socialiste,
il ne manque pas de candidats pour les remplacer.

Cette question. Monsieur Ie Ministre-President, — et vous
me repondrez demain — a tres gravement terni 1'image de
1'Executif nouveau. Ne pensez pas que Ie groupe PRL s'en
rejouit; il mesure trop profondement 1'importance des respon-
sabilites que vous portez pour Bruxelles pour se rejouir d'une
aussi profonde deterioration du climat de confiance qui doit
regner au sein de tout Executif qui se veut efficace.

Un bourgmestre devenu Ministre doit se mettre en conge
au niveau communal, et ne peut evidemment plus sieger au
college. Les echevins devraient demissionner, meme s'il est
equitable de considerer qu'ils puissent, eux aussi, se mettre en
conge de leur fonction communale pendant la duree de leur
mandat ministeriel. Enfin, Monsieur Ie Ministre, Ie groupe
PRL compte sur votre vigilance pour examiner a fond la
question du cumul de responsabilite ministerielle regionale
bruxelloise avec 1'exercice de responsabilites au sein d'inter-
communales ou d'autres parastataux regionaux.

Mais, la question du cumul des mandats n'est pas la seule
qui demontre Ie -mauvais climat qui regne au sein de votre
Executif.

En vue de votre declaration d'hier, vous aviez demande a
vos Ministres et Secretaires d'Etat de faire preuve d'une grande
reserve jusqu'a votre declaration officielle devant notre Assem-
blee regionale. Je peux comprendre 1'amertume et 1'agacement
qui ont du etre les v6tres avant-hier lorsque vous avez decou-
vert dans Le Soir la grande interview accordee a ce journal
par votre Ministre des Travaux publics. Evidemment, M.
Thys etait jusqu'a votre arrivee dans cette nouvelle formule
d'Executif coiffe par un Ministre-President qui avail generale-
ment d'autres hautes responsabilites ministerielles au niveau
de 1'Etat central et il jouissait des lors d'une tres grande
autonomie d'action.

Son comportement n'en demontre pas moins le manque
de collegialite et de solidarite qui regne au sein de votre
Executif.

Mais la meilleure preuve des grandes difficultes que vous
rencontrez, Monsieur le Ministre-President, vous nous 1'avez
donnee hier par votre discours.

Sa longueur etait inversement proportionnelle a sa preci-
sion et il est symptomatique de constater que sur aucune des
grandes questions qui preoccupent les habitants de Bruxelles
a court terme, vous n'ayez apporte de reponses precises et
concretes.

Votre declaration est une addition de procedure d'etudes
et de reflexions sur les politiques a mener a moyen et long
termes dans quelques-unes des matieres regionales.

Mais, les Bruxellois ne savent toujours pas, aujourd'hui,
queues sont les decisions que vous avez prises pour faire de
Bruxelles une ville propre et plus sure. Comment allez-vous
resorber 1'immigration clandestine, lutter contre 1'uitegrisme
musulman et integrer plus reellement les jeunes generations
immigrees? Us ne savent si vous etes pour ou centre un
blocage des loyers par 1'Etat central. Us ne savent toujours pas
comment se presente le dossier du TGV a Bruxelles, ni ce
que vous faites pour convaincre le gouvernement national
d'acc61erer la modernisation de 1'aeroport de Bruxelles-natio-
nal. Us ne vous ont pas entendu parler de la maniere dont
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1'Executif conceit Ie role de Bruxelles en qualite de capitale
europeenne. Vos quelques remarques concernant Ie tourisme
et la ville de congres ne sont pas de nature a les enthousiasmer
a cet egard.

Non, Monsieur Ie Ministre-President, votre declaration
n'aura enthousiasme personne et en la prononcant vous vous
ennuyiez d'ailleurs vous-meme.

Une des raisons de la pauvrete du contenu de ce texte est
evidemment due au fait qu'au-dela des chapitres qui touchent
vos competences personnelles, etje pense plus particulierement
a 1'urbanisme, a 1'amenagement du territoire, a la renovation
urbaine et a la politique fonciere, vous n'avez notoirement pas
recu 1'aide de nombreux collegues.

Je suis persuade que vous vous etes demene personnelle-
ment autant que vous Ie pouviez pour nous presenter, hier, un
document raisonnablement interessant. Mais un seui homme
ne peut pas, a lui tout seui, reinventer Bruxelles.

La lecture de la table des matieres des annexes de votre
declaration suffit d'ailleurs pour mesurer votre isolement et Ie
peu de soutien, d'imagination et de volonte dont vous etes
entoure.

- Monsieur Ie Ministre-President, vous payez aujourd'hui Ie
prix d'une coalition centre nature, peu representative des
forces vives de Bruxelles et comportant les partis qui doivent
necessairement vous mener au blocage et a la paralysie.

Le PRL ne vous plaindra pas et tout au contraire, semaine
apres semaine, mois apres mois, il mettra le doigt sur vos
lacunes, sur vos inactions, sur vos contradictions. Nous
denoncerons egalement chaque fois que cela s'averera neces-
saire, les visees Bureaucratiques et centralisatrices que vous
avez 1'intention de developper, on le sent deja, au detriment
de 1'autonomie communale et en contradiction avec une vision
de la cit6 qui devrait, selon nous, se developper essentiellement
autour des dix-neuf poles que constituent les dix-neuf commu-
nes bruxelloises, proches du citoyen et de ses problemes.

Si 1'autonomie regionale nouvelle, dont nous disposons,
doit nous permettre d'elaborer des normes regionales nouvelles
elles-aussi et done, des politiques nouvelles et dynamiques,
celles-ci doivent, selon nous, etre mises en oeuvre le plus sou-
vent possible au niveau local, c'est-a-dire communal.

Toute autre attitude — et nous sentons que vous souhaitez
aller dans un sens oppose — aura des consequences budgetai-
res tres dangereuses pour notre Region. A cet egard, je ne
peux que partager les inquietudes du President d'un des partis
de votre majorite, Monsieur Clerfayt, qui dans le Vif-L'Ex-
press du 13 octobre dernier, denonce «l'euphorie budgetaire»
du Ministre Chabert qui, dit-il, «gonfle les recettes et sous-
estime les echeances d'emprunts exterieurs». Monsieur Cler-
fayt ajoute: «si on ne limite pas 1'endettement de la Region
bruxelloise a 10 p.c. maximum du Budget, 1'on se retrouvera
dans la situation de 1'Etat central qu'il faudra pourtant appeler
alarescousse».

Ces declarations du President du FDF ont pour nous,
evidemment, une importance toute particuliere dans la mesure
ou il est tres certainement mieux informe que les membres du
PRL sur ce qui passe, se dit et se decide autour de la table de
1'Executif bruxellois.

Mais, revenons-en au texte de votre declaration d'hier. Je
ne 1'aborderai pas en profondeur, car douze autres membres
de mon groupe decortiquent vos intentions brumeuses et deve-
lopperont des sujets fondamentaux comme la securite et 1'im-
migration que vous avez quasi ignorees.

Votre discours. Monsieur le Ministre-President, etait done
transversal!

J'ignorais, Monsieur Picque, que vous aviez, tels les crabes,
une demarche transversale, mais a vous entendre une bonne
douzaine de fois utiliser cet adjectif, vous me faisiez penser au
discours tout aussi surrealiste, et quant a eux intersideraux et
transcendantaux, de Salvador Dali.

Votre declaration. Monsieur le Ministre-President, avait
pour premiere caracteristique d'etre essentiellement theorique.
Et meme dans les domaines qui vous sont les plus proches,
tels le developpement urbain, le logement et le defi«transver-
sal » de la qualite de 1'environnement, vous ne nous avez pas
dit ce que vous souhaitiez faire, mais vous avez deGni des
procedures nouvelles et des structures nouvelles.

Procedure nouvelle, tel le plan de developpement regional
qui se superposera au plan de secteur et au plan particulier
d'amenagement. Structures nouvelles, telle la nouvelle Regie
fonciere regionale qui, selon vous, doit etre integree a 1'admi-
nistration, doit elaborer un cadastre des biens fanciers, avoir
un pouvoir d'expropriation et un droit de preemption des
biens communaux.

Ce dernier outil sera celui par lequel vous-meme et votre
administration developperez votre pouvoir.

Vous semblez ignorer que le Beige et le Bruxellois ont
un sens de la propriete particulierement developpe et que la
politique dirigiste, que vous souhaitez elaborer au travers de
cette regie fonciere, sera fondamentalement, et a juste litre, et
avec notre soutien, contestee par les Bruxellois.

Nous partageons votre souhait d'augmenter 1'offre des
logements. Cette politique est indispensable pour juguler la
hausse spectaculaire de la valeur de 1'immobilier.

Nous sommes persuades qu'il faudra lever une taxe sur les
immeubles abandonnes et octroyer des allocations de loyer
aux plus demunis. Ces mesures-la sont necessaires. Mais il
nous semble que votre volonte de generaliser la taxe sur les
bureaux n'a pas fait, de la part de votre administration, 1'objet
d'une etude approfondie, qu'une decision aussi importante
merite.

La generalisation de la taxe sur les bureaux risque d'avoir
pour effet 1'exode de ceux-ci vers la peripherie, exode des
entreprises qui sera rapidement suivi d'un exode deja reel des
habitants.

Les effets pervers de cette taxe doivent etre etudies tres
serieusement et ce d'autant plus que d'autres mesures plus
efficaces peuvent etre prises pour lutter centre 1'emprise des
bureaux sur les zones de logement, telle par exemple 1'adop-
tion, que vous preconisez, de moyens legaux pour le controle
des infractions en matiere d'urbanisme.

Dans le domaine de 1'environnement, vous faites preuve
de la meme demarche theorique.

Votre politique energetique integree visant a promouvoir
une consommation rationnelle de 1'energie —je cite — est peu
convaincante et quant au domaine, 6 combien delicat de
1'enlevement et du traitement des immondices, vous naviguez
dans 1'indecision la plus totale, puisque vous ne savez pas a
ce jour si vous vous dirigerez vers une formule qui consiste a
confier le service de la proprete publique a un organisme
d'interet public ou si, au contraire, vous deleguerez cette
competence aux 19 communes.
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Vous annoncez que vous etudierez Popportunite de
relancer des collectes selectives, alors que vous ne pouvez
ignorer que cette mesure est indispensable si vous voulez
recycler certains dechets.

Par contre, des articles de presse nous ont deja appris votre
intention d'investir 800 millions dans Ie developpement d'un
quatrieme four a 1'usine d'incineration, alors que celui-ci risque
de fonctionner davantage au profit des deux autres Regions,
plutot qu'au profit des Bruxellois. (Applaudissements sur les
banes PRL et Ecolo.)

Monsieur Ie Ministre-President, Messieurs les membres de
1'Executif, dans Ie domaine de la proprete publique, votre
Executif est place devant une obligation de resultat. Bruxelles
est aujourd'hui une des capitales europeennes les plus mal-
propres d'Europe. II faut que, dans les prochains mois, 1'aspect
de Bruxelles change sur ce plan. C'est la aussi un des princi-
paux defis qui vous est lance, mais il ne nous semble pas que
les trois mois qui viennent de s'ecouler vous ont permis d'y
reflechir.

En matiere de transport, votre expose m'a surpris dans la
mesure ou vous semblez oublier un petit detail dont j'etais
persuade que vous nous entretiendriez longtemps: il s'agit du
deficit annuel de la STIB qui s'eleve comme vous Ie savez a la
petite somme de 7 milliards de francs. Vous n'en parlez pas.

Pendant la campagne electorate, vous nous disiez — et je
partageais votre avis — qu'il etait indispensable d'etablir un
inventaire de la situation a la STIB. Aujourd'hui, vous ne
nous en parlez plus, mais vous nous annoncez, au contraire,
qu'une priorite sera accordee au transport public et que la
STIB consacrera ses efforts «a 1'amelioration des frequences
des dessertes et du maillage, a 1'amelioration des conditions
d'attente et d'embarquement des voyageurs, a la mise au
point d'une structure tarifaire simple et adaptee aux diverses
categories d'utilisateurs, ainsi qu'a 1'amelioration de la securite
dans les stations de metro».

J'en suis ravi, mais je serais heureux de vous entendre
commenter ces intentions a la lumiere de la situation financiere
de cette institution.

Je ne developperai pas Ie domaine de 1'immigration aujour-
d'hui. Je sais que MM. Vandenhaute, Simonet et Guillaume
ne manqueront pas de vous en parler plus longtemps. Je vous
dirai simplement que, sur ce theme-la aussi, la page et demie
de votre discours «transversal» sur ce sujet ne nous a pas
renverses, mais au contraire profondement decus et meme
inquietes.

Monsieur Ie Ministre-President, je pourrais continuer a
enumerer les imprecisions de votre declaration dans Ie domaine
de 1'economie regionale, de 1'emploi ou de la recherche scienti-
fique. Je laisse a mes collegues du groupe Ie soin d'aborder
chacun de ces aspects avec beaucoup plus de precision que je
ne pourrais Ie faire dans Ie laps de temps qui m'est imparti.

Je voudrais, avant de conclure, rappeler que Ie groupe
PRL, comme il 1'a annonce, poursuivra son action d'opposi-
tion en ayant a 1'esprit cinq priorites.

La premiere, je 1'ai dit, c'est notre volonte de voir votre
Executif, Messieurs,' respecter une deontologie politique
stricte. Cet aspect des choses concerne, je 1'ai dit, Ie cumul des
mandats, cela vise egalement la rigueur budgetaire dont vous
nous annoncez que vous ferez preuve. Soyez assures qu'en
cette matiere aussi, nous serons particulierement vigilants.
Mais, des aujourd'hui, sur Ie plan de la deontologie politique,

je m'inquiete du caractere plethorique de vos cabinets ministe-
riels.

A 1'intervention d'un collegue Agalev de notre Assemblee,
Het Laatste Nieuws a revele que dans vos huits cabinets
ministeriels siegeraient trois cents personnes, alors que 1'Admi-
nistration regionale ne compte que 284 membres.

Cette situation est evidemment malsaine et c'est de reduire
les effectifs de vos cabinets en fonctionnant davantage en
symbiose avec les membres de 1'Administration regionale. Je
serais tres heureux. Monsieur Ie Ministre-President, de vous
entendre sur ce point.

Notre seconde priorite est semblable a la votre, Monsieur
Ie Ministre, puisqu'elle touche a la politique du logement a
Bruxelles. Si comme vous, nous estimons qu'il faut developper
des politiques qui puissent reduire la hausse de la valeur de
1'immobilier a Bruxelles, notamment en augmentant 1'offre
d'immeubles, nous combattrons une politique de blocage des
loyers qui entramerait de multiples effets pervers au niveau
de 1'ensemble du patrimoine immobilier bruxellois et nous
combattrons, par ailleurs, les mesures bureaucratiques que
vous preconisez au niveau de la Societe fonciere regionale que
vous nous annoncez.

Notre troisieme priorite sera la qualite de la vie et de
1'environnement a Bruxelles avec une attention toute particu-
liere au probleme de la proprete de notre ville, ainsi que
pour la preservation de notre patrimoine immobilier a valeur
culturelle. Bruxelles est particulierement riche en maisons a
haute valeur architecturale qui meritent d'etre preserv6es au
meme titre qu'un grand nombre de monuments qui devront
etre classes et surtout rehabilites a bref delai.

Notre quatrieme priorite sera la securite dont vous n'avez
malheureusement pas dit un mot.

La securite des Bruxellois doit etre renforcee et les mesures
a prendre dans ce domaine doivent 1'etre essentiellement au
travers des polices communales. Vous avez, au travers de votre
pouvoir de tutelle, un role essentiel a jouer.

Notre cinquieme priorite concerne la politique sociale a
mener a Bruxelles en faveur des plus demunis. Et a cet egard,
nous sommes fort inquiets par Ie developpement du quart-
monde bruxellois. Cette politique sociale doit egalement veiller
a 1'integration des immigres qui Ie souhaitent reellement, tout
en veillant d'autre part a empecher Ie developpement de rim-
migration clandestine, tout en combattant les formes d'intole-
rance religieuse preconisees par certains musulmans proches
de 1'integrisme iranien.

Monsieur Ie Ministre-President, votre tache sera difficile,
car vous etes, je 1'ai dit au debut de mon discours, aujourd'hui,
au lendemain de votre grand succes electoral, un homme seui
au pied du mur.

La declaration que vous nous avez faite demontre que vos
allies politiques ne vous faciliteront pas la tache.

A la lecture de votre declaration, j'avais envie d'annoter,
comme Ie font certains professeurs: « Peut faire mieux ».

Vous aurez compris que vous ne nous avez pas du tout
convaincus et meme que vous nous avez profondement decus.

Bruxelles merite mieux.

Bruxelles a besoin d'une vision europeenne, large, cultu-
relle et je dirais meme conformiste de son avenir.
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Elle ne peut pas tomber dans Ie centralisme bureaucratique
que vous nous annoncez.

Elle doit au contraire, dans la rigueur budgetaire certes,
mais aussi par la liberte et 1'imagination de ses composantes,
donner un but a sa jeunesse et prendre sa place de capitale
naturelle et incontestee de 1'Europe. (Applaudissements sur les
banes PRL.)

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Vandenbossche.

De heer Vandenbossche. — Mijnheer de Voorzitter, heren
Leden van de Executieve, Collega's, de verklaring van de
Executieve,zoals uitgesproken door de Heer Voorzitter is een
mijipaal in de politieke geschiedenis van onze hoofdstad. Voor
de eerste maal werden de Brusselse Vlamingen en Franstaligen
door de hervorming van de Belgische Staat, en in toepassing
van de bijzonder wet van 12 januari 1989 gemandateerd om
voor de Gemeenschappen van het land de krijtiijnen uit te
tekenen, waarbinnen de wettelijke hoofdstad tot ontplooiing
moet komen.

De totstandkoming en de inhoud van deze verklaring heb-
ben voor de Vlaamse Gemeenschap een bijzondere betekenis.

Het regeerakkoord wordt gedragen door een consensus
tussen Vlamingen en Franstaligen binnen het hoofdstedelijk
gebied Brussel. In deze vrij unieke situatie, zijn de leden van
de beide gemeenschappen in overleg getreden, en hebben zij
samen het politieke debat gevoerd, om uiteindelijk tot een
gezamenlijk project te komen, wat is weerspiegeld in het regeer-
akkoord. Er is een belangrijke aanhef tot een gezonde samen-
werking tussen Pranstaligen en Vlamingen in deze stad. Wij
zijn erin geslaagd de critici ongelijk te geven. De billijke en
evenwichtige verdeling van de politieke macht tussen de
gemeenschappen in Brussel droeg in zich de kiemen tot consen-
sus. Het is duidelijk — ik wens dit vanuit de CVP te onderstre-
pen — dat elkeen zich in belangrijke mate heeft ingespannen
om tot dit resultaat te komen, zonder de fundamentele waar-
den, verworvenheden en uitgangspunten van de eigen Gemeen-
schap prijs te geven.

De Vlaamse Christen-democraten hebben duidelijk hun
stempel gedrukt op de inhoud van het regeerakkoord. Wij
hebben tijdens de voorbereidende besprekingen bijzonder veel
aandacht gehad voor de vrijwaring ,van het hoofdstedelijke
karakter van deze stad, van de bepalingen van het regeerak-
koord, terwiji gelijktijdig fundamentele Vlaamse verworvenhe-
den moesten worden ingeschreven om de instemming van mijn
fractie te verzekeren.

Ik wens bijzonder de aandacht van deze vergadering te
vestigen op het feit dat de politieke wil bestaat om de geweste-
lijke regeling inzake taalwetgeving toe te passen op de gewes-
telijke Administratie en de Agglomeratie, zoals dit geschiedde
op de ambtelijke diensten van de hoofdstedelijke Raad.

Het voorgelegde regeerakkoord beantwoordt aan de ver-
wachtingen die de inwoners van deze stad stellen ten aanzien
van de nieuwe Instelling. Gelijktijdig worden alle belangen
van het Vlaamse Gewest gevrijwaard, wat mogelijk maakt dat
Brussel vanaf heden zijn nationale en intemationale rol kan
vervullen.

De Brusselse Executieve verbindt er zich toe het begro-
tingsevenwicht in stand te houden en in dit licht alle beleidsini-
tiatieven te evalueren en derhalve goed te keuren of af te
wijzen. Dit uitgangspunt steunt op gezond politick verstand,
maar zai bijzonder veel politieke moed vergen. Het feit dat een
Vlaming deze taak binnen de Executieve waameemt, getuigt
enerzijds van de politieke volwassenheid van onze gemeen-

schap maar zai binnen de kortste tijd de toetssteen vormen
waaraan de reele wil tot samenwerking binnen de Executieve
zai worden gemeten.

Vanuit de Raad zullen de Vlaamse Christen-democraten
in elk geval waakzaam toekijken op de nauwe toepassing van
dit fundamenteel uitgangspunt.

De Brusselse CVP schreef in haar programma voor de
verkiezingen van de Raad als hoofdpunt in: de zorg voor het
behoud, en waar nodig, het bevorderen van de kwaliteit van
het wonen en leven, in al haar dimensies en op alle niveaus.
Het beleid inzake stedebouw en ruimtelijke ordening staat
prioritair in het Regeerakkoord. Met het gewestelijk ontwikke-
lingsplan staat Brussel voor nieuwe kansen. Nochtans moet
enige voorzichtigheid worden geboden bij de uitvoering bier-
van. Het is een meerjarenplan, dat de uitvoering van andere
beleidsopties niet in de weg mag staan.

Het is belangrijk te onderstrepen dat de stadsvemieuwing
en het daaraan gekoppelde grondbeleid er vooral moet op
gericht zijn om de aantrekkingskracht van de stad voor Vla-
mingen en Pranstaligen te verhogen en hen uit te nodigen hier
opnieuw te komen leven. De Christen-democraten wensen
bijzonder te onderstrepen dat de stadsrenovatie de resultante
moet zijn van een maximaal gecoordineerde samenwerking
tussen verschillende actoren op het terrein.

De Regionale Grondregie heeft als opdracht de speculatie
inzake onroerend goed te remmen. Het heeft echter geen
zin haar tot actor inzake stadsvemieuwing uit te roepen. De
bestaande instellingen, zoals de gemeenten, de OCMW's, de
GOMB, de Brusselse Huisvestingsmaatschappij en het Wo-
ningsfonds hebben hier hun taak te vervullen. De politisering
van de stadsrenovatie zou een onvergeeflijke fout zijn die de
toekomst van de stad zwaar zou hypothekeren.

De regering heeft goede voorstellen inzake het vervoerbe-
leid te Brussel. De concrete aanpak van dit dossier, gekoppeld
aan kleinschalige projecten, kan wellicht een helpende hand
bieden aan de versmachtende verkeersstroom die eike dag
Brussel verovert. Ik wil hier nochtans onderstrepen dat de
bevoegde Minister in overleg moet treden met de Vlaamse
Gemeenschap, de Nationale Overheid alsmede met de omiig-
gende regio van onze stad. Wij moeten erin slagen samen een
opiossing te vinden en samen de kosten hiervan te dragen.
Brussel, vanuit haar intemationale roeping biedt duizenden
landgenoten werk en welvaart. De stedelijke infrastructuur
dient verder in het kader hiervan te worden uitgebouwd.

Het gewestelijk huisvestingsbeleid stoelt duidelijk op de
voortzetting van het gevoerde beleid ter zake. De solidariteit
tussen de diverse maatschappen, de prioriteit voor het gezin
en de belangrijke rol die is weggelegd voor het Woningfonds
zijn positieve elementen die de goedkeuring wegdragen van
onze fractie.

Mijnheer de Voorzitter, geachte Collega's ik wens in dit
regeerakkoord een zwak punt te onderstrepen. De CVP koos
niet alleen het milieu tot haar opdracht voor de 21° eeuw, ook
wij stelden voor de verkiezingen dat de stedelijke ecologie de
uitdaging zou worden voor het nieuwe hoofdstedelijke beleid.

Wij doelden hier op het evenwicht tussen welvaart en
welzijn, tussen de intemationale roeping van de stad en haar
lokale woonfunctie, tussen de bebouwde oppervlakte en de
infrastructuur en het fysisch milieu. Wij pleiten voor de kwali-
teitsverbetering van de menselijke leefomgeving, wij vroegen
een nieuwe politieke filosofie die de mens en zijn omgeving
centraal zou stellen. Het milieubeleid dat de Executieve voor-
stelt heeft niets van dit alles. Het is een koude opsomming van
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maatregelen waannede men er niet in slaagt mij ervan te
overtuigen dat de Regering van een milieubeleid een absolute
prioriteit wil maken.

Het hoeft nochtans geen betoog dat de burger de jongste
jaren heeft aangevoeld dat zijn bestaan werd bedreigd door
een ongecontroleerde aantasting van zijn onmiddellijke leef-
omgeving, zeifs zijn gezondheid.

Mijn fractie zai, door eigen wettelijke initiatieven, het
voorgestelde beleid van de bevoegde Minister aanvullen en zo
nodig verbeteren. Ik wil echter eveneens de waarborg krijgen
dat uw Executieve het milieubeleid zai activeren.

Het economisch luik van het akkoord getuigt van degelijk-
heid. Door het bijzonder aandacht besteden aan het exportbe-
leid, zullen de Brusselse ondememingen nieuwe perspectieven
krijgen.

Ik verheug me ten zeerste over de nieuwe initiatieven die
uw Executieve aankondigt inzake de KMO. De ruimte die
wordt geboden voor bedrijvencentra, alsmede voor centra
voor bedrijfsbeheer beantwoorden perfect aan de noden van de
huidige kleine ondememingen binnen het stedelijke leefmilieu.
Het bedrijvencentrum moet inderdaad de incubator worden
voor nieuwe ondememingen en dus voor nieuwe tewerkstel-
ling. Het centrum voor bedrijfsbeheer zai toelaten om de in
de stad verspreide K-MO's de helpende hand te bieden om hun
groeiproces te versnellen, hun service te verbeteren en dus
ruimte te bieden voor zinvolle en kwalitatieve arbeid.

De regeringsverklaring bevat tenslotte een belangrijke pas-
sus over het toezicht op de gemeenten. Als lid van de Vlaamse
Gemeenschap kan ik alleen de wens uitdrukken dat deze
voogdij op volwaardige en correcte wijze wordt uitgevoerd.
Wij hopen dat u de moed heeft uw plicht te vervullen, namelijk
het vernietigen van de onwettelijkheden, die de belangen van
de Vlaamse Gemeenschap op het gemeentelijk niveau aantas-
ten. Ons samenwerkingsakkoord moet dit luik van de bevoegd-
heden bezegelen.

Staat u mij toe volgende slotbedenkingen te formuleren.
Het regeerakkoord, dat verbintenissen inhoudt die deze regeer-
termijn van 5 jaar overbrugt, kan niet gelijktijdig worden
uitgevoerd. De Executieve zai keuzen moeten maken. Wij
wilden vandaag onze Christen-democratische prioriteiten ken-
baar maken. Ook de Minister van Financien en. Begroting zai
in zijn selectiviteit oog moeten hebben voor onze krachtlijnen.
Een verbetering van het leefmilieu, een nieuwe ruimtelijke
ordening en een economisch beleid met in het bijzonder aan-
dacht voor de KMO vormen de basisvoorwaarden om de
welvaart van deze stad en het welzijn van haar inwoners te
verzekeren.

Ik verheug mij bijzonder over het feit dat alle bepalingen
van het regeerakkoord de hoofdstedelijke roeping van Brussel
positief verzoent met de belangen van haar inwoners.

Wij zijn bereid dit regeerakkoord goed te keuren. Brussel
neemt een nieuwe start. (Applaus bij de meerderheid.)

M. Ie President. — La parole est a M. Hotyat.

M. Hotyat. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie Minis-
tre-President, Messieurs les Ministres et Secretaires d'Etat,
Chers Collegues, par Ie passe, Bruxelles n'a jamais connu un
pareil moment: celui ou un Executif regional, elu par une
Assemblee issue du suffrage universel, soumet son programme
d'action a la discussion de cette Assemblee.

Precedemment, les Executifs regionaux, partie du Gouver-
nement central, n'etaient pas soumis a cette regle democrati-
que. C'etait essentiellement a 1'occasion de leur budget annuel
que 1'on pouvait se faire une idee de la ligne politique suivie.
L'existence et done la duree d'action des Executifs anterieurs
etaient fonction de celles du Gouvemement national, et, des
lors, generalement inferieures a quatre ans.

Le programme qui nous est presente aujourd'hui, vaut
pour cinq ans. Tout cela montre 1'interet du statut que la
Region bruxelloise a obtenu par le vote de la loi de janvier
1989.

Face au programme de 1'Executif, il n'est pas inutile d'insis-
ter sur le fait qu'il est le premier d'une serie, qu'il n'y a done
pas de reference anterieure.

Dans ces conditions, on comprend que, lors de 1'elabora-
tion de ce programme, 1'Executif se soit efforce d'etre complet
et precis. II en est resulte un document de 132 pages. .Ce
faisant, 1'Executif a fait preuve d'honnetete intellectuelle et
politique.

L'opposition sait quelles sont ses intentions et peut prendre
position en consequence. La premiere intervention de cette
matinee 1'a deja prouve.

Mais le programme a d'autres merites. II n'est pas un
simple catalogue. II nous donne une vision coherente de ce
que 1'Executif propose de faire pour notre Region et nous
indique les moyens qu'il entend utiliser pour y parvenir. A cet
egard, il constitue un vaste plan que 1'Executif entend d'ailleurs
approfondir par la suite. Ce souci de planification est illustre
a de nombreuses reprises dans le texte. Je citerai notamment
le soutien au plan de secteur, 1'annonce d'un plan de develop-
pement regional, d'un plan regional des deplacements.

Planifier, c'est analyser les evolutions, d6finir les objectifs
non seulement a court, mais aussi a moyen et a long terme,
choisir les voies et les moyens pour y arriver, determiner les
etapes. C'est pratiquer une gestion intelligente et moderne.

Cette facon d'aborder les problemes est d'ailleurs indispen-
sable a la reussite de 1'action de 1'Executif telle qu'elle a
ete definie par le Ministre-President, c'est-a-dire «un exercice
d'equilibre visant a juguler et a canaliser le developpement
urbain, economique et social de Bruxelles au benefice de tous
et en particulier de ses habitants ».

Nous ne pouvons que nous rejouir de cette conception du
travail de 1'Executif et du Conseil. En effet, il me parait que
les grands plans qui regiront, demain, la vie de 1'ensemble de
la Region et serviront de cadre a 1'action, devront etre soumis
a la discussion et a 1'approbation de notre Assemblee. Je
pense notamment au plan de developpement regional, au plan
regional des deplacements, a toute adaptation eventuelle du
plan de secteur. Je serais heureux de connaitre la position de
1'Executif a ce sujet.

Dans le meme esprit, je forme le vceu que le Conseil soit
etroitement associe, specialement au niveau de ses commis-
sions concemees a la conception et a Revolution de ce que
1'Executif a appele les «grands projets», car ceux-ci marque-
ront pour longtemps le visage de la ville.

L'objectifmajeur que se trace 1'Executif, c'est-a-dire I'inte-
ret general des Bruxellois, peut sembler aller de soi mais,
au vu de certains episodes du passe, il etait bon de le dire
expressement. Trop de choses ont ete faites a Bruxelles par
1'Etat national, au detriment des Bruxellois.

Ce souci des Bruxellois se traduit par diverses options.
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Bruxelles, ville ou 1'on habite.

Et par consequent protection, reconquete, renovation,
accroissement de 1'offre de logements. L'Executif nous propose
d'agir dans ces domaines par 1'urbanisme, la politique fonciere,
la politique proprement dite du logement, tant social que
moyen, et en faisant appel a la collaboration des divers acteurs:
les communes, les CPAS, la Regie fonciere regionale, la SDR,
Ie secteur prive, les associations et les particuliers. Cette mobili-
sation generate de tous les facteurs et de tous les acteurs, nous
parait etre effectivement la seule bonne methode devant Ie
probleme enorme auquel Bruxelles est confronte aujourd'hui,
du fait de la speculation.

Toutefois, toutes les actions projetees ne pourront porter
leurs effets qu'a moyen terme. La maitrise de la politique
du logement par les moyens regionaux ne pourra etre que
progressive. Mais la crise immobiliere est actuelle, il faut agir
maintenant. Notre groupe soutient done entierement 1'Execu-
tif dans sa demande au Gouvernement national de mise en
oeuvre d'un controle momentane des loyers. En effet, la posi-
tion du parti socialiste tout entier et de sa federation bruxel-
loise en particulier, est claire en la matiere. Nous reclamons
sans delai une mesure de blocage des loyers ou, a tout Ie
moins, de tres forte moderation de ceux-ci, dans 1'attente de
la revision de la loi en matiere de baux assurant une protection
efficace des locataires des logements.

Bruxelles, ville ou 1'on vit.

L'Executif exprime son souci de 1'environnement et de la
protection particuliere de notre patrimoine bati au vert.

Le chapitre consacre a la politique des monuments et des
sites, regionalisee au debut de cette annee, souligne la richesse
de notre patrimoine. Face a 1'immensite de la tache a accom-
plir, la politique preconisee vise, fort justement, a s'inscrire
dans une perspective urbanistique, qui me parait avoir ete
insuffisamment presentejusqu'ici et dans un objectifd'affecta-
tion integrant les immeubles vises dans la vie de la cite et
incitant le secteur prive a la participation.

A ce proposJe crois bon de souligner que notre patrimoine
architectural est un capital touristique et qu'il convient des
lors de le gerer et de le promouvoir egalement dans cette
perspective.

En matiere d'environnement, 1'Executif constate la gravite
de la situation et indique sa volonte d'agir rapidement, afin
d'aboutir a une situation normale. II dispose depuis peu d'un
Institut de Gestion de 1'Environnement dont il convient de
faire le meilleur usage, ainsi d'ailleurs que des donnees et des
infrastructures deja existantes.

II est heureux que 1'Executif veille a se donner les moyens
financiers necessaires en envisageant des taxations basees sur
le principe «pollueur-payeur».

Tout en accordant le plus grand prix a toutes les facettes
proposees pour la politique regionale de 1'environnement, qu'il
s'agisse des dechets, des problemes de pollution de 1'air, de
1'eau ou par le bruit, de la politique des espaces verts, on me
permettra de souligner qu'une des preoccupations majeures de
nos concitoyens est la proprete de la ville.

Les immondices peuvent etre une des nuisances considera-
bles de la vie urbaine. Leur enlevement efficace est une des
conditions de la qualite de notre vie. La crise actuelle a Liege
et des experiences passees dans notre Region nous en ont
tous convaincus. Des lors, la voie tracee par 1'Executif pour
perfectionner ce service et assurer sa stabilite est bienvenue.
Mais, comme le souligne le programme qui nous est soumis,

la proprete de la ville depend avant tout de ses habitants. Une
action en profondeur doit etre developpee en vue d'aboutir a
une autodiscipline en la matiere.

L'Executif fait apparaitre aussi a divers endroits de son
programme son souci de 1'esthetique urbaine. J'ai releve parti-
culierement la creation d'un fonds de promotion de 1'art
urbain, les projets-pilotes des «portes de la ville », la limitation
et le controle de la publicite, 1'integration de la signalisation
dans le cadre urbain, 1'amelioration et le developpement des
plantations en voiries.

Bruxelles a ete massacree sur le plan de 1'esthetique. Elle
est un triste exemple cite par les urbanistes etrangers. Mais ce
n'est pas une bataille perdue, elle peut encore etre gagnee. Je
me rejouis done du souci ainsi affirme par FExecutif. Je
regrette toutefois que 1'on n'ait pas souligne 1'importance du
sujet en regroupant sous un meme titre tous les elements
evoques.

Le probleme de 1'appreciation esthetique de realisations
importantes marquant le paysage de la ville se pose. Un organe
specialise devrait etre appele a emettre un avis dans ces cas. II
me parait que la Commission des Monuments et des Sites
a la pratique de tels examens et que sa mission pourrait
effectivement etre etendue a cette appreciation, et ce en dehors
de la procedure de classement. Ce serait d'autant plus logique
que le programme de 1'Executif prevoit I'elargissement de la
composition des commissions de concertation du point de
vue de 1'environnement et de la protection du patrimoine.
J'aimerais connaitre son avis quant a cette suggestion.

Bruxelles, ville ou 1'on travaille.

Nous nous rejouissons de voir 1'Executif faire choix d'une
activite ecoriomique diversifiee et equilibree. Cela s'exprime
notamment par la recherche de nouveaux terrains a usage
industriel et le controle du developpement du tertiaire.

L'objectif fondamental de la politique economique preco-
nisee est, a juste titre, 1'emploi des Bruxellois tant en nombre
qu'en diversite. Dans cette perspective, 1'Executif s'interesse
logiquement a tous les types d'entreprises, grandes, moyennes,
petites et independantes et s'engage a une concertation avec
les interlocuteurs sociaux.

C'est egalement dans la perspective de 1'interet regional
que 1'Executif definit sa politique scientifique.

La politique de 1'emploi, quant a elle, met en evidence des
objectifs qui sont prioritaires pour Faeces au travail du plus
grand nombre des Bruxellois: la recherche d'une meilleure
adequation entre 1'emploi et la formation, probleme considera-
ble s'il en est, et 1'insertion socio-professionnelle des defavo-
rises.

Bruxelles, ville ou 1'on peut se deplacer.

Si je parle de «pouvoir» se deplacer, c'est parce que le
probleme se pose avec de plus en plus d'acuite. Les bouchons
ne font que croitre et embellir. Us mettent de plus en plus de
temps a se resorber. II se creent meme en dehors des heures
de pointe.

Si Fon n'agit pas, ce sera 1'etouffement pur et simple.
L'Executif le reconnait. Bien sur, la solution passe — et
1'Executif 1'affirme — par 1'amelioration et la priorite des
transports publics. Mais ce n'est pas seulement une question
de gros sous, meme si 1'on pressent que 1'elaboration des
budgets ne sera pas chose facile.
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II s'agit egalement d'une question de volonte politique.
Des choix fondamentaux sont a operer pour renverser la
situation. D'autres grandes villes ont d'ailleurs du les faire.
Suite a une experience positive, les transports regionaux londo-
niens ont annonce que 4 000 bus desservant la banlieue de la
ville seront equipes d'un systeme permettant de faire passer
les feux au vert a volonte, afin de limiter les pertes de temps.
Le maire de Paris a egalement annonce, recemment, la suppres-
sion progressive de 100 000 places de stationnement.

J'apprecie done que 1'Executif ait 1'intention d'adapter
1'arrete royal n0 140 de facon a impliquer les communes dans
la politique menee en faveur du transport public.

Le plan des deplacements devra reposer sur une analyse
detaillee de la situation actuelle, en ce compris les sens de
circulation, et devra aboutir a la definition du meilleur modele
possible. Celui-ci servira de base aux actions concretes.

Pour faire un bon amenagement du territoire regional,
il ne suffit pas d'affecter le sol. II faut encore assurer les
deplacements entre les diverses affectations prevues ou proje-
tees. Le plan regional des deplacements represente done une
facette de 1'amenagement du territoire, au meme titre que le
plan regional d'affectation. Une coherence etroite doit done
etre recherchee. Une bonne politique de circulation doit d'ail-
leurs prendre en compte 1'impact de cette circulation sur la
qualite de la vie en ville.

La notion de securite de la circulation est presente dans
les preoccupations de 1'Executif, mais elle est, a mon estime,
insuffisamment mise en evidence. Or, Bruxelles a, par rapport
a d'autres villes, un retard important en la matiere. Un effort
considerable est a fournir pour ameliorer la securite de tous
les usagers de la voirie, qu'ils soient pietons, cyclistes ou
automobilistes. II conviendrait que la Region montre 1'exemple
sur ses propres voiries et incite les communes, notamment au
travers des subsides aux travaux communaux, a appliquer les
schemas les plus modernes d'amenagement des voiries. La
securite doit etre une preoccupation au niveau des micro-
investissements.

Bruxelles, ville pour tous.

Eviter la dualisation de la ville, telle est aussi une preoccu-
pation majeure de notre groupe. Sur ce plan, le programme
nous apporte des responses interessantes. On trouve, en effet,
cette preoccupation d'une ville pour tous, dans les divers
chapitres.

Ce souci, en matiere de logement et done la volonte d'en
assurer Faeces a tous se precise en divers endroits: conditions
d'acces, sur le plan des revenus, aux biens communaux removes
grace aux subsides regionaux, amplification du role des CPAS,
allocation-loyer destinee aux plus demunis grace a un pourcen-
tage de recettes generates pour les pouvoirs locaux par 1'instau-
ration de taxes sur les bureaux et sur les immeubles abandon-
nes, revision a la baisse des criteres d'acces au logement social,
liaison etroite entre les CPAS et les societes de logement
social afin de garantir 1'acces des plus fragilises au logement,
d'assurer leur accompagnement social, integration de la
dimension sociale dans les criteres d'attribution des primes.

Le probleme de 1'acces de tous au logement s'est etendu,
en raison de la speculation fonciere, au logement moyen. 11
est done heureux que 1'Executif indique les elements d'une
politique en la matiere en confiant aux communes un role
specifique de creation de logements neufs de type moyen, en
elargissant les criteres d'acces au Ponds du logement au public
concerne par ce logement moyen, en prevoyant 1'intervention
de la Regie fonciere regionale et le partenariat public-prive.

A la difference d'autres parties du programme, les elements
relatifs au logement moyen sont moins precises. Nous le com-
prenons parce qu'il s'agit d'une innovation et les points de
reference et d'experience manquent. Le groupe socialiste tient,
neanmoins, a souligner toute 1'importance qu'il attache a cette
politique dans le souci d'une ville equilibree, ouverte a tous.

Ce souci de le ville ouverte a tous se manifeste egalement
en matiere de transport public. En effet, comme cela a ete dit
tres justement, la moitie des Bruxellois n'ont pas d'autre
moyen de transport.

II se marque aussi dans le domaine de 1'emploi par la
volonte d'msertion socio-professionnelle des plus defavorises.
J'y ajouterai ce qui a ete dit en ce qui concerne 1'integration
desjeunes issus de 1'immigration.

Le programme de 1'Executif — il n'est pas inutile de le
souligner parce que c'est mettre en valeur son caractere com-
plet — nous eclaire aussi sur les voies et moyens par lesquels
il compte realiser ses objectifs.

Je trouve que 1'accent qui a ete mis sur la connaissance de
la ville est un element important. En effet, le decideur politique,
pour mener une action efficace et adequate, doit etre bien
infonne. A cet egard, il faut bien constater que nous sommes,
Executif et Conseil, assez demunis. Par consequent, les idees
avancees en cette matiere, qu'il s'agisse du cadastre informatise
des proprietes immobilieres des pouvoirs publics, de 1'observa-
toire foncier et du logement, des statistiques regionales et
d'autres projets encore, nous paraissent bienvenues. '

Un autre element auquel nous attachons beaucoup d'im-
portance est la volonte manifestee par 1'Executif de consulter
largement mais efficacement, que ce soit par une restructura-
tion des organes consultatifs ou par une amelioration du
processus d'information et de consultation des habitants.

J'en viens, Chers Collegues, a ce qui nous concerne au plus
haut point: legiferer.

Lors de notre installation, j'avais souligne notre important
retard legislatif par rapport a la Flandre et a la Wallonie,
de meme que dans 1'application des directives europeennes.
L'Executif nous propose de remedier a cette situation. On
trouve a plusieurs endroits du document 1'annonce du depot
de projets d'ordonnances visant la renovation et 1'adaptation
de la loi sur 1'urbanisme en y incluant la renovation urbaine,
les etudes d'impact et la compensation en matiere immobiliere;
la revision de la legislation sur le logement social; la mise a
jour des legislations en matiere de travaux subsidies et de
protection des monuments et des sites; 1'integration des directi-
ves europeennes dans notre droit regional. A cet egard, 1'Exe-
cutif s'est fixe un delai d'un an.

L'Executif nous propose aussi, au travers de son pro-
gramme, un organigramme des fonctions des differents orga-
nes, qu'il s'agisse de 1'administration proprement dite ou des
pararegionaux. C'est un element important car il est difficile
de realiser une bonne politique sans instruments. Je crois que
cette volonte de clarification, des le depart, est positive.

Vous comprendrez aisement, Monsieur De Decker, que je
ne me prive pas du plaisir de parler de politique fonciere.
J'avais en effet indique enjuillet que la speculation immobiliere
que nous connaissons pour 1'instant et dont nous deplorons
les effets negatifs en demontrait la necessite et 1'urgence. J'avais
regrette a ce moment-la la mise a mort de la Regie d'agglome-
ration par la loi de 1987, presentee et defendue a 1'epoque par
le Ministre de Donnea. J'avais indique aussi combien il est
deplorable que certaines communes adoptent le comportement
de speculateurs prives en justifiant la mise en vente de leur
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patrimoine prive par la hausse des valeurs immobilieres et
qu'il convenait plutot d'instaurer une politique fonciere favo-
rable aux logements sociaux et moyens. J'en appelais a une
politique fonciere volontariste. Vous aurez compris, au rappel
de mes souhaits de juillet, que nous avons trouve dans Ie
programme de 1'Executif de multiples sources de satisfaction.

Une Regie fonciere regionale sera creee, reprenant les
actifs de 1'ancienne Regie d'agglomeration. Elle sera dotee du
pouvoir d'expropriation et d'un droit de preemption a 1'egard
des biens communaux; elle sera un acteur de la renovation des
quartiers et de la politique de developpement. En outre, une
mobilisation des biens fonciers des pouvoirs publics est prevue
pour contrer la speculation et assurer la realisation des objec-
tifs en matiere de logement et d'industrialisation.

Le probleme de la cooperation entre la Region et les
communes revient plusieurs fois dans le texte. Nous conside-
rons que, dans la structure meme de notre Region, 1'institution
regionale et les communes sont des partenaires obliges. Les
politiques doivent etre convergentes si 1'on veut reussir Bruxel-
les. C'est dire que nous sommes hautement favorables a 1'idee
d'organiser leur collaboration a 1'interieur des priorites definies
par la Region. Nous croyons a 1'idee de contrat de gestion
entre chaque commune et la Region. Nous croyons a 1'idee de
contrats programmes pluriannuek pour tout ce qui est subsidie
par la Region.

Avant de conclure, j'aimerais faire une derniere remarque.
L'ensemble des propositions qui nous sont soumises s'inscri-
vent dans un cadre financier rigoureux et dans la volonte d'un
equilibre budgetaire global. Notre souci, a cet egard, est done
rencontre.

D'autres orateurs du groupe socialiste completeront et
approfondiront les points de vue que je viens d'exprimer.
Toutefois, des a present, je peux vous dire que notre apprecia-
tion globale est tres positive. Elle est le resultat d'une analyse
attentive et fouillee du programme et non une attitude de
simple complaisance.

Nous sommes convaincus que 1'Executif a choisi la bonne
voie etj'oserais meme ajouter que le programme propose trace
des perspectives et un cadre au-dela des cinq ans donnes a
1'Executif. A cet egard, il est une veritable profession de
foi pour 1'avenir d'un Bruxelles repondant aux vceux des
Bruxellois.

L'Ex6cutif est done assure de notre soutien et nous lui
souhaitons plein succes. {' Applaudissements sur les banes socia-
listes.)

M. le President. — La parole est a Mme Nagy.

Mme Nagy. — Monsieur le President, Monsieur le Minis-
tre-President, Messieurs les Ministres, Chers Collegues, depuis
juillet, nous attendions la premiere declaration de 1'Executif,
esperant qu'elle preciserait non seulement la politique generale
qu'il entend mener mais egalement les instruments et les
accords precis sur les moyens de realiser celle-ci.

Nous sommes bien obliges de constater que la declaration
qui nous a ete presentee est plutot une declaration d'intention.
Je me contenterai d'en citer un passage — je pourrais en lire
d'autres du meme style — qui montre bien la facon dont ce
texte est redige: «La crise immobiliere accentue aujourd'hui
la.riifficulte d'offrir un logement adapte pour chacune des
categories de demandeurs. Or, le maintien, voire 1'accroisse-
ment du nombre d'habitants, constitue pour la Region un
enjeu prioritaire.» Je pense que tout le monde en conviendra.

«L'etude «habiter a Bruxelles» inspirera 1'ensemble des
actions a mettre en ceuvre a moyen terme.» II taut bien tenir
compte de cette etude puisque nous ne disposons d'aucune
autre indication. «Dans 1'immediat cependant, 1'Executif
demandera au gouvemement la mise en ceuvre d'un controle
momentane des loyers. Une politique appropriee d'encadre-
ment du marche du logement sera des lors et progressivement
mise en oeuvre.»

Quand commencera-t-on a appliquer cette politique et
quand prendra-t-elle fin? Comme vous pouvez le constater,
cela reste definitivement vague.

L'Executif ne nous donne pas d'autres precisions que celle
qui se trouve a la page 2 et qui, elle, nous parait tres eclairante.
En effet, en «tenant compte de ce qui precede— il est question
des mecanismes de financement — toutes les initiatives politi-
ques qui sont decrites dans 1'accord seront executoires pour
autant que 1'equilibre budgetaire global soit respecte.»

Nous voila fixes. Ce catalogue de propositions plus ou
moins precises sera realise s'il y a de 1'argent.

Mais queues sont les realisations prioritaires? Quelle pro-
grammation va-t-on envisager, par exemple, lorsque de nou-
veaux investissements sont proposes, en matiere de transports ?
Peu d'indications nous sont donnees sur le calendrier de ces
realisations et leur mise en oeuvre.

Dans le chapitre «gerer le patrimoine» nous pouvons
lire que «1'Executif mettra en place une gestion coherente et
dynamique de moyens consacres aux monuments et sites en
recherchant des synergies avec le secteur prive».

L'essentiel et 1'accessoire nous paraissent confondus. En
effet, a cote d'une page consacree a ce qui nous semble une.
initiative interessante, le plan de deplacement, nous trouvons
une page a peu pres de la meme longueur consacree a la
revalorisation des taxis.

Plus loin, nous trouvons sur le meme pied la dorsale
touristique de Bruxelles qui va de la place Sainte-Catherine a
la place Stephanie — realisation qui, d'apres nous, peut-etre
effectuee par la ville de Bruxelles dans le cadre de ses activites
de promotion touristique —, et les criteres de selectivite des
entreprises qui sont, eux, une facon positive d'envisager les
aides a 1'expansion economique.

Ce ne sont la que des exemples qui nous semblent traduire
une tres grande difficulte a preciser les termes de 1'accord de
majorite.

La transparence est presentee par 1'Executif comme une
caracteristique majeure de son action. Les termes de 1'accord
sont loin, me semble-t-il, de repondre a cette exigence.

L'Executif nous precise bien qu'il entend, par exemple,
mener une politique visant a moderer la circulation en redui-
sant la pression automobile sur la cite. «Les solutions prece-
demment proposees, dit-il, qui consistaient a augmenter 1'offre
d'infrastructure routiere chaque fois que la circulation n'etait
pas fluide, ont montre leurs limites.» C'est tres bien, II indique
egalement que «plus aucun nouveau tunnel routier a charge
des credits regionaux ne devrait etre cree a Bruxelles dans les
annees a venir.

Vous reconnaitrez qu'il y a la des contradictions plus
qu'apparentes. Cependant, nulle part il n'est question de 1'au-
torisation du tunnel Cortenberg. Or, a la Commission de
1'infrastructure du Senat, a deja ete examine le projet d'ajuste-
ment du budget du Ministere des Travaux publics pour 1'annee
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1989 autorisant 1'engagement d'un montant de 372 millions
pour la premiere phase de ce tunnel.

Nous avons tres souvent denonce Ie danger des mecanismes
de cooperation Etat-Executifet nous en voyons id un exemple.
Le permis est-il deja delivre pour ce tunnel? Quand a-t-il ete
accorde? Nous notons en tout cas la contradiction des deci-
sions avancees et des intentions politiques presentees.

La logique comptable qui vise simplement a accepter des
infrastructures lourdes parce que la Region n'en supporte pas
le poids du financement ne peut qu'etre condamnee. C'est
notre Region qui subit les autres cout lies a ces projets, les
couts sociaux, le cout sur 1'environnement, sur la qualite de la
vie et done sur la viabilite meme de notre ville.

La Region doit prendre 1'engagement general d'indenmiser
les riverains pour les nuisances anormales de jouissance cau-
sees par la duree et 1'importance des chantiers. Cela nous
parait un premier pas pour responsabiliser notre Region.

Durant les trois mois qui se sont ecoules depuis 1'installa-
tion de 1'Executif, en juillet dernier, celui-ci a beneficie d'un
etat de grace lie au changement institutionnel intervenu et qui
est considere, par une large opinion, comme etant tres positif.

En juillet dernier, le Ministre-President avait fait la pro-
messe de garder la primeur des declarations politiques pour
notre Assemblee et d'attendre cette rentree pour que la discus-
sion sur les decisions importantes engageant notre Region
puisse avoir lieu. Ces promesses n'ont ete que partiellement
tenues puisque les Ministres et Secretaires d'Etat ont cru bon
de multiplier les declarations, sans parler de 1'episode relatif
au cumul des mandats, au cours duquel les membres ont laisse
apparaitre des conceptions fort discutables sur la moralite
politique.

On joue sur les mots: on se met en conge; on ne siege
que comme simple conseiller communal; on ne parle pas des
mandats dont on dispose ailleurs, dans des intercommunales et
autres conseils d'administration. Enfin, on accuse ses collegues
d'hypocrisie;

Toutes ces attitudes cachent mal la volonte d'asseoir son
pouvoir et de ne pas accepter les regles deontologiques du non
cumul des mandats, d'autant plus qu'il s'agit de ne pas etre a
la fois dans 1'Executif qui exerce la tutelle et dans la commune
qui est soumise a cette tutelle. II est vrai qu'en cela, la majorite
tire les lecons du resultat des elections du 18 juin qui ont fait
apparaitre un vote tres lie aux figures locales.

Nous continuons & croire que le non cumul des mandats
est la meilleure maniere d'assurer une plus grande transparence
aux decisions politiques.

Ecolo defend le principe de la mixite des fonctions comme
logique d'organisation spatiale pour Bruxelles. L'objectif de
la planification est en premier lieu de proteger les fonctions
faibles, a savoir le logement, les espaces verts et, de plus en
plus, les zones reservees i 1'industrie, menacees par les fonc-
tions fortes: les bureaux et les equipements publics.

Nous avons des lors exige le respect strict du plan de
secteur qui reste 1'instrument le plus efficace accorde aux
Bruxellois pour defendre leur logement, leur emploi, ainsi que
leur patrimoine ecologique.

Nous aurions souhaite voir ameliorer cet instrument, par
exemple par une publication annuelle du bilan et de 1'etat
des derogations au plan de secteur. L'Executif marque son
adhesion sur celui-ci, et c'est heureux, mais il y ajoute des

modifications, telles les compensations qui seront figees dans
un cadre legal.

Notre sentiment a 1'egard des compensations a toujours
ete prudent parce que le temps ou les investissements immobi-
liers dans le logement devaient etre imposes est revolu.

Ce marche connait meme — et c'est le souci premier des
Bruxellois — une augmentation speculative qu'il convient de
controler. Est-il des lors encore necessaire de forcer 1'investisse-
ment dans le logement par voie de compensations? Cela n'au-
rait de sens que s'il s'agissait de veritables compensations,
differentes de celles qui sont pratiquees aujourd'hui.

Envisager de veritables compensations signifie en fait pre-.
voir la construction de logements soit dans des zones destinees
aux bureaux, soit dans des zones de logement ou les investis-
seurs ne se manifestent pas volontairement. Je citerai comme
exemple les zones devastees par les travaux du metro ou le
bas de la chaussee d'Etterbeek.

La declaration de 1'Executif ne nous laisse pas prevoir
quelle sera 1'orientation suivie.

II n'est pas possible de nier que le mecanisme meme des
compensations est contraire au principe d'un respect strict au
plan de secteur et a la demande pressante de proteger chaque
quartier, chaque rue, destines a 1'habitat dans notre ville.
La pression sur 1'offre du logement n'est pas le fait d'un
accroissement de la demographic. Au contraire, il est le resultat
de 1'occupation des immeubles et des zones destinees au loge-
ment par des activites de bureaux et de commerces.

Dans le cadre de la lutte centre 1'implantation non regle-
mentee de bureaux dans les logements, phenomene bien connu
sous le nom de «grignotage», le Ministre-President peut-il me
dire quelles seront les mesures qui seront prises?

Ces logements seront-ils rendus a leur affectation premiere,
liberant ainsi un nombre important de logements?

S'agit-il d'une simple mesure de regularisation des situa-
tions existantes?

Qui va effectuer ces controles? Les communes? Pour ce
faire, disposent-elles du personnel et des moyens financiers
necessaires?

Liee a la problematique evoquee, apparait la taxe sur les
bureaux. Nous y sommes favorables, a certaines conditions
cependant: cette taxe doit etre regionale; a tout le moins, elle
doit etre uniformisee sur 1'ensemble des communes. Elle doit
egalement concemer les bureaux des secteurs public et interna-
tional.

Afin d'assurer la comprehension de .la mesure envisagee,
deux commentaires s'imposent. Ne s'agit-il pas d'une mesure
visant a compenser, pour les communes, une baisse de rentrees
previsible, due a 1'impact de la reforme fiscale et a 1'abaisse-
ment des recettes de 1'IPP? Dans quelle mesure le produit de
cette taxe sera-t-il affecte a une augmentation des moyens
destines a la politique du logement?

En ce qui concerne la publicite, la reglementation annon-
cee nous parait valable. Elle s'inspire de I'experience et des
projets de reglementation que 1'echevin de 1'Environnement
de Bruxelles-ville met en place, qui visent entre autres a maitri-
ser le deploiement de la publicite dans la ville. La publicite
devrait etre interdite sur les facades des immeubles destines
a 1'habitation, ainsi que dans les zones ou elle detruit les
caracteristiques historiques et urbanistiques du quartier. Nous
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ne pouvons souscrire a ce qui nous semble etre un bradage du
paysage.

Je cite: «Le reglement general de la batisse doit limiter Ie
dimensionnement des panneaux d'affichage et interdire toute
publicite sur les facades, les ouvrages d'art, les batiments et
les espaces publics.» A cet egard, nous sommes d'accord.
Attention cependant: «Saufen cas de manifestations culturel-
les ou sportives et a 1'exception des compensations accordees
en echange de certains services ou equipements publics.»

Chaque fois que des mesures positives sont prises, des
breches sont ouvertes.

On ne peut que constater, en matiere de renovation
urbaine, les resultats peu encourageants de la mission confiee
a la SDRB.

Les moyens mis a sa disposition etaient cependant impor-
tants: plus de 500 millions par an et la dotation d'un fonds
anti-speculation de 275 millions chaque annee. Les sommes
reellement engagees sont derisoires; avant tout, elles ont servi
a payer des etudes pour determiner des perimetres d'interven-
tions, ces demieres etant, par ailleurs, fort contestees et contes-
tables.

Cela se produit au moment ou Ie probleme du logement
est presente comme crucial. Les causes de cette inertie sont
multiples et sont dues au manque de concertation entre les
agents concernes par la renovation, les habitants, leurs associa-
tions et les communes.

Par ailleurs, ces causes proviennent egalement de la struc-
ture meme de la SDRB, structure plus adaptee a la mission
de developpement economique qu'a celle d'intervention en
matiere de renovation. La facon dont la nouvelle cellule de
renovation a ete mise en place est egalement source d'inertie.

Des 1987, nous avons denonce Ie demantelement des com-
petences de 1'Agglomeration et la dissolution de la Regie
d'amenagement. Nous avons effectue des mises en garde centre
la politisation excessive qui a preside aux nominations a la
SDRB. Cette demiere n'a, en effet, respecte aucune procedure
legale dans Ie recrutement du personnel. Par consequent,
aujourd'hui, comme les coalitions ont change et les responsabi-
lites ministerielles sont reparties differemment, cela engendre
une perte de confiance et la necessite de creer un nouvel outil,
la Regie fonciere.

A la page 16, les missions de la SDRB sont redefinies.
Elles viseront des missions specifiques de renovation du tissu
urbain dans les zones prioritaires de renovation deleguees par
1'Executif, tenant compte d'une part, de 1'accomplissement de
ces missions dans Ie champ de 1'expansion economique et de
la renovation urbaine et, d'autre part, de 1'association dans sa
structure des secteurs public et prive. L'action de la SDRB
sera centree sur la renovation ou la production integree du
tissu urbain affecte a 1'habitat et a l'entreprise,a realiser par
Ie canal d'investissements mixtes, publics et prives.

J'aimerais etre informee quant a la difference existant entre
ce qui est enonce et ce qui, precedemment, etaient les missions
accordees a la SDRB.

Ne serait-il pas preferable de simplifier et d'assurer 1'unite
des moyens et de retirer les competences de renovation a la
SDRB?

La creation d'une nouvelle Regie ne peut se faire qu'a
condition que cela ne soit pas une fois de plus un fromage a
nominations.

C'est la condition meme de la reussite de sa tache.

En complement a la modification de la loi de 1962,1'Execu-
tif nous promet pour dans neuf mois la realisation d'une
ordonnance sur les etudes d'incidence en application de la
directive europeenne. J'ai, au nom de mon groupe, depose une
ordonnance en ce sens.

Le Ministre a souligne hier la volonte de 1'Executif d'ins-
taurer un dialogue permanent avec le Conseil regional afin de
degager un consensus seui apte a nourrir la reussite de la
Region. L'attitude de 1'Executif a 1'egard de cette proposition
traduira, je 1'espere, cette volonte.

En effet, cette proposition d'ordonnance a pour objectif
de traduire les dispositions obligatoires dans certains cas,
seulement incitatives dans d'autres, au sein de la legislation
interne des Etats membres qui devait etre executee au plus
tard le 3 jui.llet 1988.

En Belgique, ou les Regions sont desormais competentes
en matiere de protection de 1'environnement, des decrets ont
ete votes en ce sens en Flandre et en Wallonie dans le courant
de 1'annee 1985, tandis que les mesures d'execution indispensa-
bles pour leur mise en oeuvre sont encore lacunaires.

La difficulte principale a resoudre dans le contexte bruxel-
lois a ete d'adapter la procedure d'etudes d'impact a la realite
urbaine.

Au-dela de la protection de 1'environnement naturel, com-
pris dans le sens classique du terme, comme la prevention de
la pollution de 1'air, du sol et de 1'eau, en vue de proteger les
especes suivantes et les espaces naturel, c'est a la sauvegarde
de la qualite de 1'espace urbain bien qu'il fallait porter son
attention. Celle-ci est d'autant plus difficile a mesurer qu'elle
est constitute d'un florilege d'equilibres relatifs et fragiles et
que les agressions dont elle est victime se caracterisent par la
conjugaison d'elements perturbateurs.

Les elements dont il faut tenir compte sont a ce point
nombreux et delicats qu'ils justifient une approche la plus
affinee et concertee possible.

L'originalite de cette procedure devaluation des inci-
dences, qui est proposee, est qu'elle s'integre dans les procedu-
res d'autorisation existantes en matiere d'urbanisme et d'ex-
ploitation des etablissements dangereux.

Plutot que d'etre plaquee comme un corps etranger aux
mecanismes de decision en vigueur, elle vient se glisser au
processus de decision, ce qui pennet d'eviter les doubles
emplois en fusionnant les stades de la procedure qui presentent
une certaine analogic entre'eux, de ne pas allonger les delais
de la prise de decision a cause d'une procedure trop longue et
mal articulee.

La procedure prevoit aussi la possibilite d'articuler 1'etude
d'impact autour de la procedure de publicite et de concertation
mise en place des 1976 dans le cadre du plan de secteur de la
Region bruxelloise.

Je ne m'attarderai pas beaucoup sur la problematique de
1'environnement parce que mon collegue, Alain Adriaens, en
parlera.

Je tiens quand meme a revenir sur les decisions prises en
dehors d'un debat au sein de notre Assemblee, qui portent sur
1'accord signe avec la Region wallonne dans le cadre de ce qui
a ete appele, a tort, de 1'aveu meme de son auteur, le plan
wallon pour la gestion des dechets.

A la lecture des deux paragraphes de ce document qui ont
trait a 1'accord passe par 1'Executif wallon avec 1'Executif
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bruxellois, on apprend qu'en echange du droit de versage
dans des decharges wallonnes de dechets bruxellois, Bruxelles
s'engage a incinerer des ordures menageres en provenance du
Brabant wallon et a construire Ie quatrieme four de 1'incinera-
teur, si la capacite actuelle de celui-ci s'en trouve depassee.

Nous voila et pour longtemps dans la filiere de 1'incinera-
tion tant contestee. Si 1'incineration est contestee par les
milieux ecologistes, c'est pour deux raisons fondamentales.
L'incineration est un precede polluant. Elle est contraire a la
politique de reduction, de tri, de recyclage et de revalorisation
des dechets.

L'Executif nous promet aussi de se mettre en regle avec
les directives europeennes et de realiser un plan des dechets.
Mais la filiere de 1'incineration ne lui permet pas de reduire Ie
volume des dechets. En effet, il faut alimenter 1'usine d'incine-
ration.

Nous disons qu'accepter de construire Ie quatrieme four
et nous promettre un plan de gestion des dechets sont des
conceptions contradictoires. Mais peut-etre que, dans ce dos-
sier, la repartition des competences, d'une part, Ie ramassage
des immondices et, d'autre part, la protection de 1'environne-
ment n'a pas ete precisee.

Pour nous, ecologistes, si la Region dispose des credits
necessaires pour construire Ie quatrieme four, estime a environ
600 millions de francs, elle doit avant tout munir les fours
existants d'un systeme de lavage des fumees, condition elemen-
taire pour proteger 1'environnement et la sante publique.

Les deplacements: Ie discours a manifestement change. Ce
que les associations d'habitants et les usagers des transports
orient dans Ie desert depuis plus de 20 ans, est enfin entendu.
On ne peut que s'en rejouir. On parle en effet de reamenage-
ment des espaces publics, de revalorisation du tram, d'augmen-
tation des frequences. Mais plus Ie texte devient precis, moins
Ie changement par rapport aux politiques passees n'apparalt
evident.

Que signifie: «Mis a part les chantiers en cours et les
accords passes»? Quels sont-ils? «Tres peu d'ouvrages lourds
devraient voir Ie jour dans les annees a venir.» Pourquoi
toute cette prudence? Tout Ie monde connait en effet Ie cout
financier mais surtout les couts urbain et environnemental
engendres par les nombreux effets pervers de ces grands ouvra-
ges. On peut meme affirmer, si 1'on a une perspective des
choses, que ces demiers couts sont nettement superieurs au
cout financier.

Le Centre de Liege a ete detruit par des travaux finances
par 1'Etat. Bruxelles a ete bouleversee par la meme logique:
percee du metro a Molenbeek, boulevard Leopold II, et j'en
passe...

Quand 1'Executif comprendra-t-il que ce n'est pas tant
I'origine du financement que 1'impact sur les infrastructures
qui est determinant pour 1'avenir de la ville?

Vous proposez de donner la priorite aux transports en
commun en surface. II est evident que cela a lieu au moment
ou les ressources sont limitees. En effet, il faut rappeler que
nous sommes passes d'une periode ou les investissements pour
les communications etaient de 5 milliards, notamment au
moment de la construction du metro, a une autre periode
d'austerite budgetaire ou its ne s'elevaient plus qu'a 3 milliards.
Aujourd'hui, nous sommes a un budget d'environ 1,3 milliard.

Ceci n'est pas conforme a la priorite affirmee pour les
transports en commun, saufsi ces maigres moyens sont affectes

aux ameliorations du reseau de surface et qu'un moratoire est
adopte pour tout achevement des infrastructures lourdes.

Le TGV: notre demande de respect du plan de secteur
trouve dans le dossier TGV un autre exemple frappant. Tout
se deroule comme si le probleme TGV ne se posait qu'en
Flandre et en Wallonie et pas a Bruxelles. Or, le debat reste
ouvert dans notre ville car les choix qui seront pris seront
lourds de consequences pour Bruxelles. Notre position par
rapport au projet TGV est connue. Le TGV est une entreprise
couteuse qui ne pourra se faire qu'au detriment du reste du
reseau pour lequel aucune amelioration ou modernisation ne
sera plus possible, et ceci malgre les declarations de 1'Executif
en faveur du RER, tant qu'il ne maitrise pas le budget.

En effet, les credits d'investissements de la SNCB seront
tous monopolises par ce TGV.

Les retombees negatives de ce projet sur 1'environnement
sont tres importantes. A Bruxelles, les projets SNCB, qui
s'articulent autour d'une decision d'arret du TGV au Midi,
sont inacceptables.

On parle de la creation d'une vaste zone de bureaux,
d'espaces commerciaux et de parkings. Ce projet, contraire au
plan de secteur, qui affecte cette zone reservee a 1'habitation
et aux activites industrielles et d'equipements collectifs a deja
des retombees negatives (liees a la speculation immobiliere)
sur les quartiers du Triangle, de Cureghem et de la rue de
Merode.

L'etude d'impact realisee doit etre largement diffusee et
1'Executif ne doit presenter a la concertation avec les autres
Executifs regionaux et le Ministre des Communications,
qu'une position sur le passage du TGV a Bruxelles ayant fait
1'objet d'un debat au sein du Conseil regional.

Je terminerai par ce qui me semble etre les points faibles
de la declaration: les moyens de la politique.

Je ne reviendrai pas sur la critique que j'ai deja emise a
plusieurs reprises au sujet de 1'insuffisance des informations
qui nous sont fournies par 1'Executif en ce qui concerne ses
options budgetaires.

Je veux simplement mettre en evidence le danger que peut
engendrer une politique peu rigoureuse en matiere de gestion
de la dette et de recours a 1'emprunt pour la totalite des
possibilites ouvertes par la loi de financement.

II est necessaire d'avoir une perspective d'avenir et de ne
pas hypothequer la situation fmanciere de la Region a partir
de la periode transitoire prevue par la loi. La bonne situation
fmanciere d'aujourd'hui —je mettrai ce terme « bonne» entre
guillemots — devrait etre mise a profit pour ne pas souscrire
a 1'entierete de cet emprunt. La situation de ses communes et
de 1'agglomeration, le deficit de la STIB, ainsi que les retom-
bees mal connues de la reforme fiscale sur le rendement de
1'IPP, et la perte d'habitants que continue a connaitre Bruxel-
les, necessiteraient une gestion plus claire et plus transparente,
assurant a la Region aujourd'hui et demain les moyens budge-
taires necessaires.

J'en viens a 1'Administration. L'Admmistration bruxelloise
est malade. Elle compte aujourd'hui 136 agents nommes et
137 agents contractuels subventionnes. Les cabinets de 1'Exe-
cutif, eux, comptent plus de 340 membres. Dans ces conditions,
il est impossible de demander a 1'Administration d'assurer les
taches qu'on lui confie. On imagine que la creation d'organis-
mes parastataux dispense d'avoir recours ^ des procedures
normales de concours et de recrutements et on en fait une
habitude. L'lnstitut bruxellois de gestion de 1'environnement,
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dont les fonctionnaires ont ete nommes en hate en juillet
dernier, existe depuis plus de trois mois sans savoir quelle sera
enfin sa mission. L'Executif, dans sa declaration, ne la precise
pas, en dehors de quelques indications. Mais on peut deja
s'etonner du manque de personnel scientifique pour cette
institution. Cette situation risque bien de retarder encore Ie
fonctionnement de cet Institut qui, ne 1'oublions pas, compte
70 agents.

Quand comprendra-t-on que la confiance que 1'administra-
tion merite ne s'obtiendra que si 1'on renonce a sa politisation?

L'Executii peut deja adopter Ie cadre organique negocie
en 1988 et approuve en 1989, pour Ie ministere de la Region.
Plutot que de creer des administrations nouvelles, il doit definir
ses besoms dans ce cadre-la.

Peu de precisions nous eclairent sur la place qu'occupera
la nouvelle administration dans Ie cadre de la protection du
patrimoine et de la Regie fonciere.

J'en termine.

Je pense que vous avez maintenant une idee de 1'opinion
que nous avons a la lecture de la declaration, qui est fort
decevante. (Applaudissements sur les banes Ecolo.)

De Voorzitter. — Dames en Heren, ilc breng u in herinne-
ring dat degenen die zicb willen laten inschrijven in deze
bespreking, dit moeten doen ten laatste om 12 uur.

Je rappelle que les membres qui souhaitent s'inscrire dans
Ie debat, doivent Ie faire au plus tard avant 12 heures.

Mevrouw Neyts heeft het woord.

Mevrouw Neyts-Uyttebroeck. — Mijnheer de Voorzitter,
Heren Ministers en Staatssecretarissen, Dames en Heren, de
Brusselse Executieve heeft er meer dan drie maanden over
gedaan om haar beleidsprogramma op te stellen en voor te
leggen aan de Hoofdstedelijke Raad. Hiermee zorgt zij voor
een twijfelachtig primeur en venverft zij zich meteen een
plaatsje in de volgende editie van het beroemde Handbook
van Grondwettelijk Recht. Want, geen enkele Regering of
Executieve heeft zich in vredestijd ooit gepermitteerd om de
volheid van bevoegdheden uit te oefenen zonder het vertrou-
wen gekregen te hebben van de Raad die verondersteld wordt
haar te controleren. Vanzelfsprekend is dit alleen maar kunnen
gebeuren met de medeplichtigheid van de meerderheidsfrac-
ties. U kunt er zich dus op beroemen een hele trimester genoten
te hebben van een letterlijk blind vertrouwen. Door dit te laten
gebeuren hebben de meerderheidsfracties de raad van meetaf
ondergeschikt gemaakt aan de uitvoerende macht. Dat is voor-
waar geen goed begin voor gloednieuwe instellingen en als dit
de Brusselse uitgave is van het motto «wat wij zeifdoen, doen
wij beter», dan belooft dit weinig goeds.

Tijdens het voorbije trimester hebt u met uw acten echter
niet stilgezeten. U hebt zich gei'nstalleerd, wagens aangeschaft,
kabinetten gevormd, persconferenties gegeven en verklaringen
allerhande afgelegd over «Bruxelles ma belle», over de islami-
tische school en over de noodzaak voor brandweerlieden om
zich in andere dan de landstalen te bekwamen. Tijdens uw
wekelijkse vergaderingen die u al sedert begin September hebt
hervat, hebt u ook beslissingen genomen.

Om bij te dragen tot de doorzichtigheid van uw beleid
waarvan u zeif zegt dat dit het allerbelangrijkste is, wil ik een
aantal vragen stellen waarop ik vanzelfsprekend een antwoord
verwacht. Hoeveel personen zijn er in uw respectieve kabinet-
ten aangesteld? Hoeveel zijn dat er van niveau 1 en van de

niveaus 2, 3 en 4 ? Hoeveel van hen behoren tot de Brusselse
Administratie, ik bedoel hiermee het Ministerie van het Brus-
selse Gewest, tot andere Brusselse instellingen of komen er uit
de prive-sector? Zijn er in uw kabinetten medewerkers die niet
ten laste zouden vallen van uw begroting omdat ze als het
ware « uitgeleend » zijn ?

Mag ik eveneens vememen of er richtlijnen zijn verstrekt
over de maximale omvang van de kabinetten en weike desge-
vallend die richtlijnen zijn.

Eveneens zou ik willen weten ofer richtlijnen verstrekt zijn
over de bespreking van de kabinetsuitgaven voor de eerste
installatie, voor de aankoop of leasing van ministeriele- en
kabinetswagens en weike deze desgevallend zijn.

Heren van de Executieve, Heren Staatssecretarissen, ik stel
deze vragen met een zeer gerust gemoed, want mijn kabinet is
van 1982 tot en met 1985 steeds het goedkoopste geweest van
de toenmalige Executieve; het was tevens het goedkoopste van
de ganse toenmalige Belgische Regering.

Ik zai niet beweren dat men met minder meer kan doen,
want dat zou niet vriendelijk zijn voor mijn toenmalige colle-
ga's. Ik ben echter wel goed geplaatst om te weten dat relatief
bescheiden kabinetsuitgaven het vemchten van goed werk
geenszins verhinderen.

Kortom, Mijnheer de Voorzitter van de Executieve, ik
wens te weten of de voorgenomen budgettaire spaarzaamheid
ook geldt voor de Executieve zeif.

Mijn vraag is dus niet alleen ingegeven door budgettaire
bekommernissen; zij slaat nog veel meer op de verhouding van
uw acht kabinetten tot de Brusselse administratie. Als het
waar is dat er in uw kabinetten meer mensen werken dan in
het Brusselse Ministerie, dan is het duidelijk dat hieruit een
echte wanverhouding kan groeien. Indien dit z6 is, dreigen al
uw goede bedoelingen voor de modernisering en de responsa-
bilisering van de bedoelde administratie immers volkomen
dode letter te blijven. Dan zwijg ik nog over het zeer reele
risico dat er een parallelle en, uit de aard der dingen —
volstrekt gepolitiseerde para-administratie in de plaats komt
en de rol overneemt van de officiele administratie. Ook hier-
over wens ik duidelijkheid, meer bepaald over de afbakening
van de verantwoordelijkheden tussen uw respectieve kabinet-
ten en de Brusselse Administratie.

In dezelfde geest wil ik een andere eveneens delicate aange-
legenheid aansnijden; ik zai het niet doen uit demagogic;
ik heb trouwens de aangelegenheid die ik onmiddellijk zai
behandelen niet zeif aangesneden; dat hebben leden van de
Executieve zeif gedaan.

Collega's, ik wil het hebben over de feitelijke onverenig-
baarheid tussen het ambt van Minister ofgewestelijke Staatsse-
cretaris en het ambt van burgemeester of het uitoefeaen van
een mandaat van schepen. Ik weet dat het geen onwettelijke
onverenigbaarheden betreft, maar ik meen gelezen te hebben
dat de Voorzitter van de Executieve denkt dat er op zijn minst
een feitelijke onverenigbaarheid is. Hij zeif heeft daamaar
gehandeld en maakt dus geen deel meer uit van het college
van zijn gemeente. Minstens een andere heeft dat ook gedaan.

Mijnheer de Voorzitter, ik wens van u te vernemen of alle
Ministers en Staatssecretarissen die ofwel burgemeester ofwel
schepen zijn hebben afgezien of zullen, in een zeer nabije
toekomst, afzien van de uitoefening van hun plaatselijk uitvoe-
rend mandaat.

Tevens wens ik te vernemen of de leden van de Executieve
en gewestelijke Staatssecretarissen beheersmandaten uitoefe-
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nen in de Brusselse intercommunales, in Brusselse gewestelijke
instellingen, in Brusselse erkende huisvestingsmaatschappijen.
Zo ja, over weike mandaten gaat het.

Collega's, het is mij daarbij niet te doen over het eventuele
cumuleren van vergoedingen — ik behoor tot degenen die
vinden dat vele vergoedingen beschamend laag zijn — het is
mij te doen om het zeer reele risico dat Brusselse Ministers en
Staatssecretarissen, in een aantal domeinen, tegelijk rechter en
partij zouden zijn, als het ware tegelijk controleur en gecontro-
leerde. Men zai misschien opwerpen dat het neerleggen van
dergelijke mandaten een hypocriet formalisme is omdat men,
hoe dan ook, gehecht blijft aan de gemeente waarvan men
burgemeester of schepen is geweest of, omdat men hoe dan
ook bevoorrechte relaties behoudt met de instelling waarin
men een beheersmandaat heeft bekleed.

Dat alles is juist, maar u en ik weten natuurlijk beter.
Die gehechtheid, die gepriviligieerde banden blijven inderdaad
bestaan, maar het neerleggen van het plaatselijk uitvoerend
mandaat is meer dan een formalisme. Indien dit niet gebeurt
dreigen er immers in beide richtingen onduidelijkheden te
bestaan, al was het maar de precieze hoedanigheid waarin
daden worden gesteld.

De Brusselse institutionele situatie is al onduidelijk genoeg
opdat de Brusselse Ministers en Staatssecretarissen daar niet
zeif zouden toe bijdragen door situaties te laten voortduren'
die minstens de indruk zouden kunnen wekken dat ze en
Brusselse rechter en Brusselse partij zijn.

Bijgevolg wens ik te vernemen of er in hoofde van de
Brusselse Ministers en Staatssecretarissen dergelijk combina-
ties van mandaten en of functies bestaan en weike deze desge-
vallend zijn.

Collega's, ten aanzien van private beheersfuncties in
hoofde van regeringsleden of leden van Executieve is men —
terecht — zeer strikt. Het is gebruikelijk dat dergelijke manda-
ten onmiddellijk worden neergelegd wanneer de beheerder van
een prive-vennootschap Minister wordt. Een zeifde regel —
zij het geen wettelijke beschikking — geldt in de nationale
Regering voor het ambt van burgemeester of schepen. Ik zou
graag zien dat in de gerenoveerde Brusselse instelling een zeifde
gestrengheid zou bestaan.

Tenslotte, en nog steeds voor de periode die verlopen is
tussen de eedaflegging van de Executieve en de indeling van
het politick akkoord, wens ik te vernemen of de Executieve
belangrijke beleidsbeslissingen heeft genomen en weike deze
desgevallend zijn.

Heren Ministers en Staatssecretarissen, gisteren hebben
wij, bij monde van uw Voorzitter, uw beleidsverklaring
gehoord.

Het was alsof u ons wilde belonen voor ons zeer lang
geduld. U hebt ons bijna bedolven onder een verklaring van
58 bladzijden en een politick akkoord van zomaar eventjes
153 bladzijden. Het lijkt bijna alsof de kwantitiet het deficit
aan kwaliteit moet compenseren. Ik zeg u eerlijk, Heren Minis-
ters en Staatssecretarissen, uw beleidsverklaring heeft mij zeer
teleurgesteld. In een vlaag van ondeugendheid heb ik mij zeifs
de bedenking gemaakt «veel geblaat maar weinig wol», een
oud Vlaams gezegde. Wat had ik dan verwacht dat ik zo ben
teleurgesteld? Ik had een ambitieuze, gedurfde toekomstvisie
verwacht, een heldere synthese van enkele krachtlijnen. Ik had
iets verwacht waar ik misschien hevig zou tegen gekant zijn,
maar waartegen men zou kunnen knokken, waarin men zich
zou kunnen vastbijten. Ik had alles verwacht, behalve deze
minestrone deze porridge, deze catalogus, deze inventaris die

vol staat van hypothesen, van eventualiteiten zoals« de Execu-
tieve zou overwegen, zai desgevallend, zai eventueel...», enzo-
voort, enzovoort. Misschien ligt het aan mij en had ik eenvou-
digweg te veel verwacht. De teleurstelling is echter groot. En
dan wil ik niet wreed zijn. Dan wil ik niet lang blijven stilstaan
bij het feit dat de Nederlandse tekst van beide documenten op
enkele bladzijden na, bijzonder schabouwelijk is en hier en
daar zeifs volkomen onbegrijpelijk als men niet mentaal in het
Frans omzet om zo proberen te raden wat de oorspronkelijke
bedoeling was. Er zijn ook leuke passages die eerst in het
Engels moeten vertaald worden om de betekenis te begrijpen.
Bij voorbeeld de gewestelijke return. Dat wordt in het Frans
Ie retour regional en in het Nederlands is de vertaling nog veel
eigenaardiger. Maar dat heeft dus allemaal niet veel betekenis.
Wat het politieke en beleidsjargon betrefl, hebt u alvast geen
vernieuwing, noch opheldering gebracht. De romanist die ik
ben denkt daarbij toch maar aan het bekende ce qui se congoit
bien s'enonce clairement, en ik zeg u tout ceci ne s'enonce pas
clairement. Cela pourrait done ne pas etre bien concu.

Omdat ik niet op mijn beurt een verklaring van tientallen
bladzijden wil vooriezen, zai ik pogen me te concentreren op
een aantal markante kenmerken van uw beleidsverklaring. Mij
is opgevallen dat u niet zo zeer een voluntaristisch dan wel
een bijzonder dirigistisch geplanifieerd beleid voorstaat. In dit
Brussel dat nu al gebukt gaat onder een overvloed aan dien-
sten, instellingen, commissies, comites en raden gaat u er
nog een aanzienlijk aantal bijmaken, terwiji u er bijna geen
afschaft. Onafgezien van de onvermijdelijke kosten die dit
alles gaat meebrengen — personeelskosten, werkingskosten,
toelagen, enzovoort — stel ik mij de vraag hoe de Brusselaars
die nu al verloren lopen, in uw Brussel nog hun weg zullen
vinden. Zai ik een overigens onvolledig overzicht geven? U
gaat geen gewestelijk ontwikkelingsplan uitwerken. U gaat
blijkbaar ook gemeentelijke ontwikkelingsplannen laten uit-
werken, naast en misschien boven het Gewestplan en de BPA's.
U gaat een verplaatsingsplan opmaken. U gaat een geweste-
lijke dienst voor controle op de stedebouw oprichten. U gaat
woningpromotieprogramma's uitwerken. U gaat plaatselijke
commissies voor de gemeentelijke ontwikkelingsplannen
opzetten. U gaat een min of meer autonome gewestelijke
grondregie oprichten. U gaat drie types programma's uitwer-
ken voor verenigingen die willen meedoen aan de sociaal"-
urbanistieke dynamisering van zones. U gaat een grondbank
creeren. U gaat twee lijsten van monumenten en landschappen
opstellen met bijhorende verplichtingen. U gaat een speciaal
bestuur voor monumenten en landschappen oprichten.

Er is ook sprake van een huisvestingsfonds. Is dat al dan
niet hetzelfde als het Woningsfonds van de Bond van Grote
en Jonge Gezinnen? U gaat een waarnemingsdienst van het
Brusselse Gewest voor de huisvesting oprichten en dan ben ik
nog maar aan pagina 16 van uw beleidsverklaring. U gaat een
milieuplan, een milieu databank, milieubeheersplannen, een
milieuwacht en misschien zeifs een «milieutelefoon» oprich-
ten. Ondertussen heeft u ook al twee nieuwe belastingen aange-
kondigd: een veralgemeende belasting op leegstaande panden
en op kantoren en een milieuhefRng. Op de volgende pagina
heeft u het over een zuiveringsheffing. Het is echter niet duide-
lijk of dat hetzelfde is als de milieuheffing, of het gaat om een
supplementaire heffing. Dan komen er ook nog erkenningen
voor ondernemingen belast met het snoeien en vellen van
bomen. Vervolgens is er sprake van de zuiveringsbijdrage voor
het zuiveren van afvalwater, van een gewestelijk vervoerplan
— wat duidelijk iets anders is dan het veplaatsingsplan, dat
vrees ik ten minste. Dan is er de raadgevende commissie voor
de studie en verbetering van het openbaar vervoer. Ook een
gewestelijk comite voor tewerkstelling en beroepsopleiding zai
worden opgericht.
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Nu kom ik tot een punt dat wordt afgeschaft, met name
het subregionaal comite zoals wij dat kennen. Dat comite
komt er naast de Brusselse gewestelijke Dienst voor Arbeidsbe-
middeling. Er komen plaatselijke organen voor tewerkstelling
en beroepsopleiding, een interministeriele delegatie voor socio-
professionele integratie, en misschien ook gedecentraliseerde
centra voor beroepsopleiding.

Een Brusselse internationaal centrum zai hoe dan ook
worden opgericht. Tenslotte — en dat zai niemand verbazen
— zijn er nu reeds twee commissarissen aangeduid met het
oog op de toekomstige herstructurering van de administratie.
U bent duidelijk van plan die twee commissarissen veel werk
te geven en uw bijdrage te leveren opdat zij zouden weten wat
zij moeten herstructureren.

Alle gekheid op een stokje, ik heb natuurlijk niets uitgevon-
den. Dit komt allemaal regelrecht uit de groene vellen waar-
over ik beschik. Bij anderen zijn dat misschien roze vellen,
maar dit kleurverschil heeft enkel met de taal te maken. Ik
ben echter nog niet aan het einde van die opsomming; ik
heb immers nog een punt vergeten, namelijk het fonds voor
promotie van stedelijke kunst. Geeftoe dat dit een indrukwek-
kende lijst is van nieuwe supplementaire diensten, fondsen,
plannen en commissies.

Heren van de Executieve, ik vind werkelijk dat u overdrijft.
U dreigt Brussel te versmachten onder de plannen, diensten
en fondsen terwiji u nochtans beweert een globaal beleid te
willen voeren. Ik denk dat u, uw kabinetsmedewerkers en
uw ambtenaren zich «kapot» gaan vergaderen, zoals wij dat
familiair zeggen. Ik ben ook van mening dat u al die beheers-
en programmacontracten die ik hier voor de beknoptheid
buiten beschouwing heb gelaten, en die u allemaal wil afsluiten,
door u slechts met de grootste moeite zullen kunnen uitgevoerd
worden. U bent bezweken voor de verleiding alles trachten te
planifieren, te voorkomen en te verhelpen. U zou moeten
weten dat men wars van ideologische vooringenomenheid
enkel kan vaststellen dat alle eerdere pogingen daartoe overal
steeds weer falicant zijn afgelopen.

Maar er is veel meer, en erger. Waar blijft de individuele
Brusselaar en zijn vrijheid? Ik pleit dan natuurlijk niet voor
absolute vrijheid want, ook ik vind dat een stad een collectieve
ruimte is waar enkelingen niet achteloos mogen mee omsprin-
gen. Ook ik vind dat men de zwaksten in staat moet stellen
een waardig bestaan te leiden. Ook ik vind dat een woning en
de mogelijkheid om voor zichzelfte zorgen esseritieel zijn voor
individuele waardigheid. Ik vraag mij echter af welk Brussel
u ons voorbereid en weike ruimte er nog zai zijn voor puur
individueel initiatief. Want, u wil zowat alles in raden, commis-
sies, instellingen, verenigingen en administraties steken. Niet
eike Brusselaar zit in een raad, een commissie, een instelling,
een administratie of in het bestuur van een vereniging. Wat ik
vrees is dat u het grootste deel van uw tijd bezig g'aat zijn met
personen die in een aantal gevallen bijna professionele of zeifs
tenvolle professionele adviseurs, commissarissen en bestuursle-
den zullen zijn geworden, professionele politici en nagenoeg
professionelen van de adviesgeving en de inspraak. Waar blij-
ven dan al degenen, dat is de meerderheid van de Brusselaars,
die noch tot de ene noch tot de andere categoric behoren! Waar
blijft daarenboven de democratische controle, de beschenning
tegen willekeur en de verzekering van een echt pluralisme?
Echt pluralisme is voor'mij altijd iets anders geweest en iets
meer dan het naast elkaar plaatsen van enkele monstertjes,
daarmee bedoel ik echantillons, van de beschikbare politieke
kleuren.

Ik geef'enkele voorbeelden. U hecht veel belang, zo zegt
u, aan het gewestelijke ontwikkelingsplan. Ik heb daarover

een hele reeks vragen. Wie zai dat plan opstellen? Wordt het
opgesteld bij ordonnantie? Zai het bespreekbaar en amendeer-
baar zijn in de Raad? Hoe dwingend zai het in feite zijn? Zai
er eventueel een beroep tegen mogelijk zijn en zai er een
openbaar onderzoek zijn vooraleer het wordt vastgesteld?

Mijn indruk is dat het gewestelijk ontwikkelingsplan een
puur Executieve-aangelegenheid dreigt te worden en dat het
feitelijk zoniet in rechte in de plaats zai komen van het Gewest-
plan. Het Gewestplan is immers een heilig huis. Het is taboe.
U weet alien zeer goed, dat het in zijn inspiratie 15 jaar oud
is en op vele punten achterhaald door de feiten en door de
evoluties. Maar, omdat het nu eenmaal heilig is verklaard, zegt
u dat het Gewestplan onverkort gehandhaafd moet blijven. U
zet er echter het gewestelijk ontwikkelingsplan voor in de
plaats. Ik meen dat u dat in de feiten dwingend gaat maken
door de beheers-, de programma- en de samenwerkings-
contracten die u allemaal plant. Want u zegt helemaal niets
over de openbaarheid van de voorbereidingsperiode van dat
gewestelijk ontwikkelingsplan. U zegt ook niets over een even-
tuele periode van raadpleging en de mogelijkheden. tot het
indienen van klachten, beroep of andere opmerkingen.

Het zou natuurlijk veel eerlijker zijn geweest om te stellen
dat het instrument Gewestplan behouden blijft, maar dat het
aan herziening toe is en dat u bijgevolg een herzieningsproce-
dure zou instellen zodat adviezen, voorstellen enzovoort in
openbaarheid kunnen worden ingediend. Bij gebrek aan durf
zegt u dat u een nieuw instrument voorbereidt waarvan het
juridisch statuut hoogst onduidelijk is. Voor de gemeenten
afzonderlijk doet u precies hetzelfde. Hier rijzen trouwens
precies dezelfde vragen in verband met het verplaatsingsplan.
Wie stelt dit plan op? Welk juridisch statuut heeft het plan?
Wordt dit plan in de Raad besproken? Is het amendeerbaar?
Is het plan een analyse van de huidige verplaatsingspatronen of
betreft het een prospectie? Hebben de verplaatsingspatronen te
maken met de aloude verplaatsingsstudies die intussen reeds
drie a viermaal werden gebruikt en betaald? Is het verplaat-
singsplan indicatief of is het dwingend? Is het herzienbaar?

Mijns inziens vergroot u door dergelijke initiatieven de
huidige administratieve onduidelijkheid. Mijn grootste
bekommernis is echter dat u werkelijk schijnt te denken de
toekomst te kunnen voorspellen en haar in alle hoofdaspecten
naar uw hand te zetten. Dit is een absolute onmogelijkheid.

Ik schets dit met een klein voorbeeld. De Brusselse immobi-
lienmarkt heeft, letterlijk, jarenlang plat gelegen. De prijzen
waren beneden het normaal peil. Niemand wou nog investeren,
noch waagde iemand het om toen een jaartal te zetten op een
mogelijke heropleving van de markt.

Vandaag doet zich de omgekeerde situatie voor. Alweer
wordt — misschien overdreven — gereageerd. U wil de markt
kalmeren door het aanbod te vergroten, de huurprijzen te
controleren en de immobiliaire operaties aan banden te leggen.

Vreest u niet dat uw houding de vraag zai breken de
vraag die essentieel is voor de verdere ontwikkeling van de
heropleving?

Daarenboven zijn uw doelstellingen eigenlijk onduidelijk,
om niet te zeggen tegenstrijdig. U wil meer economische inves-
teringen. U wil de tertiaire sector niet fnuiken. In het bijzonder
wil u de secundaire sector aanmoedigen. Maar tegelijk wil u
een algemene belasting voor kantoren heffen en een compensa-
tieregeling invoeren voor de industriele investeringen. Met
andere woorden investeringen in kantoor- of industrieruimte
moeten gepaard gaan met compenserende investeringen in
woongelegenheid. Hoe is dit te rijmen met de gewenste investe-
ringen, die wellicht worden ontmoedigd?
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En dan wil ik niet ondeugend zijn en de vraag stellen of er
uitzonderingen op de compensatieverplichting zullen worden
toegekend en wie deze zai bepalen.

U verklaart dat u rekent op de medewerking van de prive-
sector aan de bouw van woningen op de militaire domeinen.
Ik juich dit voornemen onder bepaalde omstandigheden toe.
Uit uw beleidsverklaring kan ik echter niet opmaken wie
eigenaar wordt of blijft van, respectievelijk, de grond en de
woning. Bent u van plan om, wat in Angelsaksische landen
gebruikelijk is, een soort «long term leases» oferfpachten in
te voeren? Zai deze handelswijze succesrijk zijn? Sommige
deskundigen antwoorden negatief.

Misschien opteert u voor het systeem van huurwoningen
in de militaire domeinen? Ter zake is duidelijkheid vereist. U
weet dat het percentage huurwoningen in Brussel veel hoger
ligt dan elders in Belgie. U weet ongetwijfeld ook dat de
mobiliteit van de Brusselaars, statistisch gezien, enorm hoog
is.

Uit de studie waartoe ik destijds het initiatiefheb genomen,
bleek dat tussen 1971 en 1981 het aantal inschrijvingen in de
bevolkingsregisters alle Brusselse gemeenten — behalve in
twee — het aantal uitschrijvingen evenaarde.

Met andere woorden, op zuiver statistisch vlak zijn alle
Brusselaars als het ware tussen 1971 en 1981 verhuisd. Dat is
natuurlijk niet het geval, maar dat betekent dat een deel van
de Brusselaars tijdens die tienjaar meer dan eens zijn verhuisd
en anderen helemaal niet. Waarschijniijk zijn de eigenaars, die
hun eigen woning bewonen, veel minder mobiel dan mensen
die een woning huren. Indien men dus de bevolking wil stabili-
seren — en dat wil u, vermits u ze ook wil doen aangroeien —
is het essentieel de eigendomsverwerving aan te moedigen. U
rekent daarvoor op het woningfonds van de Bond van Grote
en Jonge Qezinnen, maar u zegt niet ofude middelen overeen-
komstig zai verhogen. U is evenmin zeer duidelijk over de
wijze waarop u de verwervingspremie, die de aankoop van een
eerste woning moet vergemakkelijken, zai wijzigen.

Daardoor heb ik niet echt de indruk dat u van zins is de
eigendomsverwerving resoluut aan te moedigen. Is dien indruk
verkeerd of laat u dit inderdaad over aan de markt?

Uw plannen om de zwaksten te helpen zijn naar mijn
mening ook onduidelijk. Na de dag van zijn eedaflegging zei
de Voorzitter van de Executieve — dat heb ik via de radio
gehoord — dat hij het niet aangewezen achtte sociale woningen
bij te bouwen. Volgens mij had hij daarin gelijk. Bovendien
zei hij individuele huurhulp te verkiezen. Erg duidelijk vind
ik die ideeen niet terug. Vandaar mijn vraag: voorziet de
Executieve al dan niet ruimte voor het bouwen van bijkomende
sociale woningen ? Is het correct dat de woningen in de militaire
domeinen geen sociale woningen zullen zijn, tenzij misschien
voor 15 pet.? Indien zulks het geval zou zijn, dan kan ik
dat bijtreden. Immers, gelet op de prijs die vroeger werd
afgesproken inzake de verkoop en de aankoop van militaire
domeinen, is het financieel onhoudbaar daar sociale woningen
op te trekken. Indien u dus zou besloten hebben dat niet te
doen, meen ik dat u volkomen gelijk heeft, maar waarom zegt
u dat niet duidelijk in de plaats van dat allemaal in de mist te
laten hangen?

U zegt dat u de verhuis-, installatie- en huurtoelage wil
hervormen. Hoe zai u dat doen? Zai u de tijdelijkheid van die
toelage al dan niet behouden? Zai u deze al dan niet omvormen
tot een eventueel bijna permanente vorm van huurhulp?

Ik weet wel dat deze discussies slechts zinvol kunnen wor-
den gevoerd in het kader van de begroting. Pas dan zai blijken
waar de prioriteiten echt worden gelegd;

Ongetwijfeld zai ik hierop later nog terugkomen, maar in
afwachting meen ik dat u zeer tegenstrijdige verwachtingen
wekt en dat u te weinig duidelijkheid brengt.

Hetzelfde geldt trouwens voor de sociale huisvestingsmaat-
schappijen. Volgens u zouden ze meer weinig bemiddelde
huurders en steuntrekkers moeten huisvesten, wat vanzelfspre-
kend lagere huurinkomsten voor de maatschappij betekent.
Tegelijk meent u dat er meer onderlinge solidariteit dient te
zijn en dat er een financieel evenwicht moet bestaan. U weet
dat dit moeilijk te verzoenen doelstellingen zijn. Mijn ervaring
leert mij dat alles staat of valt met de kwaliteit van het
beheer in de individuele, de afzonderlijke en de onderscheiden
bouwmaatschappijen. De kwaliteit van het beheer uit zich in
de feiten en in bijna alle aspecten van het bestaan van een
dergelijke maatschappij. Ik bedoel hiermee het naleven van
de huisvestingscode inzake de toewijzing van woningen, het
voorkomen van huurachterstand, het tegengaan van leegstand
en tenslotte — niet in het minst — de financiele situatie van
de maatschappij.

Maatschappijen die goed beheerd worden, zijn maatschap-
pijen die vooreerst, wat de inkomensverdeling van hun huur-
ders betreft, volkomen in overeenstemming zijn met de Brus-
selse normen, die vervolgens een zeer kleine leegstand, quasi
geen huurachterstand hebben en die ook hun eigen patrimo-
nium zeer goed kennen.

Daarenboven moet er meer rekening worden gehouden
met het feit dat een aantal gebouwen, eigendom van sociale
huisvestingsmaatschappijen, in slechte tot zeer slecbte staat
zijn en dringend moeten worden gerenoveerd, terwiji er som-
mige zijn die helemaal niet meer renoveerbaar zijn.

Het Sint-Lucasarchief heeft in 1985 alle patrimonia door-
gelicht en bestudeerd en telkens een gedetailleerde en verant-
woorde diagnose opgesteld. Dit is een meer dan waardevol
werkstuk dat ik aan uw aandacht aanbeveel.

Tenslotte zou ik van de Brusselse Executieve duidelijkheid
willen over haar bedoelingen in verband met de zogenaamde
heropleving van wijken op sociaal-urbanistiek vlak.

Wie neemt het imtiatief, tot het bepalen, tot het afbakenen
van die wijk? Zullen het de gemeenten zijn of is het de Execu-
tieve? Op weike basis, m.a.w. wie zai concreet de sociaal-
stedebouwkundige criteria bepalen, op grond waarvan die
aanduiding gebeurt? Ter zake verwijs ik naar de ervaringen
in Vlaanderen waar, omstreeks 1984, een reglementering voor
stads- en dorpskernvernieuwing werd uitgevaardigd, die oor-
spronkelijk zeer gul was. De criteria waren zo ruim dat er een
ware toevloed was van ingediende dossiers, want eike gemeente
moest minstens een dossier hebben ingediend. Er werden bij
de vieet principiele beloften gedaan; overal te lande werd zeer
veel hoop gewekt.

Toen men echter heeft gezien dat het budgettair ondraag-
lijk was om deze principiele beloften om te zetten in vaste
beloften, heeft men de meerderheid van deze initiatieven moe-
ten terugschroeven of op de lange baan schuiven.

Bijgevolg werd zeer veel hoop, die aanvankelijk werd
gewekt, de bodem ingeslagen. U moet daarmee voorzichtig
zijn!

Mijn vraag is: zai de Executieve een ordonnantie-ontwerp
indienen? Zai zij bij besluit werken? Zai zij een raambesluit
of een raamordonnantie maken? Zai zij als het ware geval per
geval oordelen, met alle gevolgen vandien?

Kunnen prive-eigenaars aan zulk een programma meewer-
ken? Kunnen zij genieten van speciale steun of bedoelt de
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Executieve dat er moet worden onteigend? Wat dan met de
rechten van de eigenaars en vooral van de eventuele bewoners
van de woningen?

Waarom — zo lijkt het mij ten minste — sluit u eigendoms-
verwerving uit in dergelijke operaties? Vreest u met dat er
tweemaal willekeur en dus favoritisme zou kunnen ontstaan,
eerst bij de selectie van de operatic en daarna bij de selectie
van de huurders?

Wat bedoelt u met een geihtegreerd ontwikkelings-
programma voor die wijken? Wie zai de plaatselijke commis-
sies samenstellen en hoe zullen zij worden samengesteld? Wie
waarborgt ons dat deze commissies geen doorslagen zijn van
de gemeentelijke meerderheden of van de Executieve? Krijgen
de bewoners werkelijk inspraak? Wat bedoelt u met verenigin-
gen die programma's zouden uitvoeren van sociale en culturele
dynamisering, van technische bijstand aan de bewoners, van
verbetering van woningen?

Weike waarborgen zijn er inzake piuralisme, openheid?
Weike waarborgen zijn er voor een voldoende deelneming van
de Nederlandstaligen aan deze initiatieven ? Weike waarborgen
zijn er voor een voldoende deelneming van anderstaligen aan
dergelijke initiatieven? Wie zai die verenigingen kiezen, op
weike basis? Wordt hierbij de concurrentievervalsing niet in
de hand gewerkt ten aanzien van ambachtslieden, zoals tim-
merlieden, schrijnwerkers, elektriekers, wanneer u het hebt
over technische bijstand en hulp voor de verbetering van
woningen?

Met andere woorden, waaraan denkt de Executieve
concreet? Steunde u zich op voorbeelden in binnen- en buiten-
land toen u deze paragrafen hebt neergeschreven? Mogen wij
desgevallend die ervaringen met u delen, zodat wij ons een
beter idee kunnen vormen over de richting die u wenst in te
slaan.

Ik geloof ook in een geihtegreerde aanpak van de meest
verkommerde buurten, maar ik zou het veel eenvoudiger aan-
pakken. En de PW heeft dat trouwens in zijn verkiezings-
programma voorgesteld. De PW stelt voor om prioritaire
ontwikkelingszones te bepalen en om daarop de regionale
middelen te concentreren door ofwel alle toelagen voor die
zones te verhogen ofwel er exclusiefvoor te reserveren. Tevens
zouden de verscheidene Brusselse middens ertoe moeten wor-
den aangezet hetzelfde te doen. Ik vrees dat al uw structuren
veel te zwaar zullen zijn en dat ze willekeurig in de hand zullen
werken en te veel energie zullen opslorpen die beter aan de
projecten zeif wordt besteed. Al wie — en dat is pok voor mij
het geval — een aantal jaren actief is geweest in de socio-
culturele sector, de zogenaamde zachte sector, weet zeer goed
hoe groot de verleiding is om te denken dat als men praat over
iets, schrijft over iets, colloquia houdt over iets, men iets gedaan
heeft. Wij weten dat dit in vele gevallen niet zo is, en dat dan
vaak alle energie al is opgebruikt.

Heren Ministers en Staatssecretarissen, dit is slechts een
greep uit al de vragen die uw beleidsprogramma oproept. Ik
heb er nog veel meer, maar steeds komen zij op hetzelfde neer.
Uw benadering is te detaillistisch, te dirigistisch. Zij zai leiden
tot een inflatie van instanties allerhande. De individuele Brus-
selaar zai nog meer verloren lopen dan nu al het geval is. In
uw programma staan veel voorwaardelijke wijzen. Ik hoop
dat u voor de uitvoering ervan tot betere gevoelens komt,
maar ik vertrouw het niet. Dat is de reden waarom de PW-
fractie u geen vertrouwen zai schenken. (Applaus bij de PW.)

M. Ie President. — La parole est a M. Van Eyil.

M. Van Eyil. — Monsieur Ie President, j'en viens tout de
suite a 1'essentiel: la declaration du gouvemement bruxellois
recoit la pleine et entiere confiance du groupe PDF-ERE qui
a ete intimement associe a son elaboration.

L'essentiel etant dit, vais-je resister a la tentation de me
taire et me livrer a mon tour a la glose detaillee de votre
declaration? Que Dieu ou Ie President m'en preserve! Je vais
me limiter a un aspect, un seul.

Pour la premiere fois, manresse de son destin, la Region
de Bruxelles possede un programme d'action gouvernemen-
tale, qui constitue un resume de toutes les politiques a mener.
Des a present, la dynamique democratique joue a plein. Votre
declaration etait attendue. Curieusement, avant meme d'etre
prononcee, avant meme d'etre elaboree, elle etait deja suppu-
tee, soupesee, commentee. C'est la 1'attractivite du pouvoir
regional. Oui, cette Region que Ie FDF a voulu centre vents
et marees, oui, cette Region revivifie Ie debat et la vie democra-
tique a Bruxelles. C'est pour nous une grande joie, meme si
nous ne pouvons oublier que la pacification qui nous reunit
ici est frappee d'interdit en peripherie.

Hier, soutenue par un Etat uni et un Roi visionnaire,
Bruxelles, a la suite de 1'ecartelement du pouvoir, a vecu des
heures sombres. Mal aimee, delaissee, oubliee, Bruxelles ...
s'est bruxellisee, selon Ie mot des urbanistes.

« Bruxelles est une ville-espace», disait hier un Jose Garcia
tout chamboule par Ie malheur des gens, des Bruxellois mal
loges, deloges, appauvris.

«Bruxelles est une ville sans allure», decretait, il y a peu,
sans autre fioriture, Michel Didisheim, administrateur delegue
de la Fondation Roi Baudouin. Et il ajoutait, avec une ferocite
qui n'a d'egale que sa volonte de construire: «Tout est a
reprendre en mains; Bruxelles est-elle reellement en etat de
jouer Ie role de metropole de services que, dans les discours,
elle pretend assumer?»

Ces declarations nettes, tranchantes, qui se multiplient ici
et la, ces demiers temps, prononcees par des hommes de
volonte, que la desesperance ne guette pas, ces declarations
nous indiquent par leur durete-meme que cette fois, ca y est,
Bruxelles a du pouvoir, Bruxelles a Ie pouvoir de remonter ia
pente. On peut parler haut et clair. II y a un repondant.

L'histoire, m'ont appris les Lagasse, Outers, Persoons,
s'ecrit par les communautes d'hommes et de femmes qui ont
conquis ou reconquis Ie pouvoir de se determiner, Ie pouvoir
de legiferer et d'administrer, Ie pouvoir de collecter et de
depenser.

Ce pouvoir, Messieurs les Ministres, vous 1'avez. Ce pou-
voir, Chers Collogues, nous 1'avons. II nous aurait meme ete
concede dans un delai raisonnable. Evitons de Ie pervertir dans
les joutes politiciennes, de 1'ankyloser, surtout dans 1'endette-
ment excessif, ou de Ie perdre dans les dedales d'une adminis-
tration bureaucratique. Soyons modemes, c'est-a-dire,
instruits des erreurs du passe et du present.

Oui, soyons modemes et oserais-je ajouter, en guise de
conclusion, soyons transversaux. Monsieur Ie Ministre-Presi-
dent, votre declaration illustrait a merveille la necessite de
1'approche transversale, de 1'action transversale, de la transver-
salite. Transversal — et M. De Decker 1'a dit avant moi —
voila Ie mot de la rentree politique bruxelloise. Peut-etre ecri-
rez-vous un jour, fort de votre experience bruxelloise, un
memoire intitule, non sans humour, «Comment concilier
transversalite et repartition des competences ministerielles?».
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Ce memoire, nous Ie lirons comme un polar. (Applaudisse-
ments sw les banes FDF-ERE.)

M. Ie President. — La parole est a Mme de T'Serclaes.

Mine de T'Serclaes — Monsieur Ie President, Messieurs
les Ministres, Chers Collegues, on ne soulignera jamais assez
combien cette premiere declaration d'Executif est importante
pour notre Region bruxelloise. C'est en effet la premiere fois
que nous, Bruxellois, pouvons nous prononcer sur un projet
global de developpement pour notre Region qui peut prendre
en compte 1'ensemble des elements qui conditionnent la qualite
de la vie des personnes dans une ville comme Bruxelles.

Et les enjeux sont nombreux, les problemes importants-.
En effet, nous devons assurer Ie developpement harmonieux
de notre Region, permettre son developpement comme capi-
tale de 1'Europe tout en martrisant les effets negatifs qu'un tel
developpement peut entramer pour ses habitants.

Nous avons, a cet egard, en tant qu'elus de cette nouvelle
Region, une responsabilite importante. Beaucoup de Bruxel-
lois ont mis leurs espoirs dans cette nouvelle institution. Nous
ne pouvons les decevoir.

Jusqu'au 18 juin dernier, les Executifs bruxellois etaient
membres du gouvernement national et responsables devant Ie
Parlement national avec toutes les difficultes que cela entrat-
nait, et notamment celle de faire prendre en compte les aspira-
tions de la population bruxelloise.

Aujourd'hui, c'est devant une Assemblee democratique-
ment elue que 1'actuel Executifpresente son programme pour
5 ans.

Pour Ie groupe PSC, il est important que cette Assemblee
puisse jouer son role et que 1'Executif soit attentif a prendre,
des Ie depart, de « bonnes habitudes » a cet egard.

Profltons de 1'opportunite qui nous est donnee pour creer
un esprit de collaboration positive entre 1'Executif et 1'Assem-
blee et permettre a notre niveau un veritable debat sur les
politiques a mener pour Ie developpement de notre Region.

Avant d'aborder Ie fond des politiques qu'entend mener
1'Executif dans les cinq ans qui viennent.je voudrais faire trois
remarques d'ordre general.

1°) La premiere concerne Ie financement de notre Region.
Le systeme de financement des Regions, tel que prevu dans la
loi du 12 janvier 1989, doit etre majoritairement base sur le
rendement de 1'impot des personnes physiques dans chaque
Region.

Ceci implique pour la Region bruxelloise une attention
prioritaire a 1'egard de ses habitants de maniere a freiner
1'exode urbain que nous connaissons encore — quoique dans
une moindre mesure — et meme d'aftirer de nouveaux habi-
tants a Bruxelles.

Bruxelles ne peut devenir une ville pleine de Bureaux et
vide d'habitants. Pour le groupe PSC, il est prioritaire de
veiller a cette dimension du probleme, faute de quoi nous
pourrions nous retrouver demain dans une situation insoute-
nable sur le plan financier.

2°) Ma deuxieme remarque d'ordre generate concerne la
politique budgetaire qui sera suivie par 1'Executif. Plus particu-
Herement, nous actons sa volonte de deposer le budget 1990
en equilibre ainsi que sa volonte de ne pas recourir a. 1'emprunt
au-dela de ce que le National couvre dans le cadre de la loi
speciale de financement.

II est en effet essentiel de veiller a la maitrise des depenses
de la Region. Nous ne pouvons pas nous permettre de faux
pas dans ce domaine. Nous travaillons non seulement pour
aujourd'hui mais aussi pour 1'avenir.

II serait irresponsable de s'embarquer dans des depenses
que nous ne pourrions assumer et de s'endetter, reportant
ainsi sur les generations futures les erreurs que nous aurions
commises aujourd'hui.

Le groupe PSC sera particulierement attentif a cette dimen-
sion et veillera a ce que les politiques qui seront menees le
soient dans le cadre de 1'equilibre budgetaire comme le prevoit
la declaration de 1'Executif.

3°) Troisieme remarque: pour la premiere fois les departe-
ments des Travaux publics et des Communications sont enfin
reunis. Nous avons trop souffert a Bruxelles de la mainmise
nationale sur ces deux departements pour ne pas aujourd'hui
nous rejouir qu'ils soient enfin aux mains des Bruxellois et, qui
plus est, aux mains d'un seui et meme Ministre, en 1'occurrence,
Jean-Louis Thys.

Ceci nous donne enfin la possibility de concevoir pour
Bruxelles un veritable plan des deplacements ou 1'on tient
compte des besoins des Bruxellois et non plus seulement des
navetteurs, comme cela a ete trop souvent le cas. Ceci se fera
a travers le plan regional des deplacements qui doit permettre
de connaitre en permanence les besoins des habitants a cet
egard.

Je voudrais en venir maintenant au fond des politiques qui
seront menees par 1'Executif dans les cinq annees qui viennent
pour en souligner les points que le groupe PSC considere
comme prioritaires:

1°) En ce qui concerne la politique de 1'urbanisme et
de 1'amenagement du territoire, le groupe PSC se rejouit de
constater une grande continuite d'action avec ce qui a ete
entrepris par les Ministres PSC dans les Executifs precedents
lorsque ceux-ci etaient encore nationaux. La creation de la
Region bruxelloise permet un approfondissement de ces politi-
ques et le reciblage de certaines actions.

Plus particulierement, nous nous rejouissons de la volonte
de 1'Executif de mettre en ceuvre un plan de developpement
regional qui sera une sorte de schema directeur de 1'action
urbanistique de 1'Executif. Le PSC a toujours ete favorable a
un tel plan d'actions ou des priorites peuvent etre definies.

II est clair, a cet egard, que 1'element essentiel de ce plan
de developpement devra viser une protection accrue de 1'habi-
tat et fixer une veritable strategic de reconquete de cet 1'habitat
dans notre Region.

Ce plan sera en outre 1'occasion de faire participer 1'ensem-
ble des acteurs urbains a la definition de la strategic de develop-
pement de notre Region. Une procedure claire devra etre mise
en place a cet effet laissant au Conseil regional le dernier mot
en cette matiere.

D'autre part, le groupe PSC demande que soit depose,
dans les meilleurs delais, le projet d'ordonnance qui doit etablir
le cadre legal de 1'amenagement du territoire et de 1'urbanisme
en meme temps que celui de la renovation urbaine. Cette
ordonnance doit nous permettre d'actualiser la loi de 1962 et
de 1'adapter aux caracteristiques bruxelloises.

Pour le groupe PSC, cette ordonnance doit preciser un
certain nombre de regles dont:

1. Le principe d'un plan quinquennal de developpement.
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2. Le principe de la renovation. C'est un principe urbanis-
tique fondamental.

3. L'obligation d'une etude d'impact portant sur les ele-
ments socio-economiques et environnementaux pour les pro-
jets d'une certaine importance.

4. L'instauration d'une base legale pour le processus de
compensation en togements lorsque la situation le justifie.

2°) En ce qui concerne la politique de renovation et la
politique fonciere, il est clair que c'est la politique en faveur
du logement qui est au centre de nos preoccupations aujour-
d'hui. Le PSC a nettement exprime ce souci dans son pro-
gramme politique et a insiste sur 1'absolue, ecessite d'augmen-
ter 1'offre de logements dans notre Region.

Cette proposition precede d'une regle economique simple:
ce qui est rare est cher.... A cet egard, le groupe PSC demande
que 1'Executif precede tres rapidement a 1'inventaire des ter-
rains appartenant aux pouvoirs publics en Region bruxelloise
comme il le propose dans sa declaration.

La Region bruxelloise doit en effet pouvoir mobiliser au
maximum tous les acteurs sur le terrain, qu'ils soient publics
ou prives, dans le cadre de cette politique d'augmentation de
1'offre de logements, qui est un des moyens majeurs a mettre
en oeuvre rapidement dans le cadre de la politique en faveur
du logement a Bruxelles.

Par ailleurs, nous insistons pour que 1'on poursuive la
politique de renovation qui doit connaitre des recalibrages. Les
mesures anterieures ont eu le merite de lancer une mecanique et
de soutenir le marche au moment ou cela etait necessaire.

Aujourd'hui il faut revoir celle-ci et 1'inscrire dans la strate-
gic qui sera fixee par le plan de deveioppement regional en
vue de reconquerir 1'habitat.

Mon collegue Michel Lemaire reviendra plus en detail sur
cette problematique.

Je voudrais seulement ajouter qu'il est urgent que cette
problematique soit egalemenf traitee par le Gouvernement
national. Les problemes engendres par 1'actuelle hausse des
loyers sont suffisamment aigus pour qu'une concertation soit
rapidement entamee avec le Gouvernement national a cet
egard.

A ce propos le groupe PSC se rejouit de 1'initiative prise
par les Ministres Wathelet et Claes qui doivent incessamment
faire demarrer cette concertation si ce n'est deja fait.

3°) Pour ce qui concerne 1'environnement et le traitement
des dechets, matiere importante s'il en est dans une ville comme
la notre, le PSC se rejouit de constater que la Region se mettra
tres rapidemment en regle avec les directives europeennes. Ce
serait un pas important vu le retard que nous avons pris dans
ce domaine.

La politique de 1'Executif doit etre volontariste dans ce
secteur traduisant, en propositions concretes sur le terrain, les
options prises dans la declaration.

Par ailleurs, le groupe PSC insiste sur une des preoccupa-
tions majeures de nos concitoyens: la proprete de la ville. II
est, pour nous, prioritaire de veiller, autant par une meilleure
politique en matiere de collecte et de traitement des dechets
que par des programmes d'education ou de sensibilisation et
des mesures preventives concretes, a prendre a bras-le-corps
ce probleme important.

Faire de Bruxelles une ville propre a 1'instar de ce qu'ont pu
reussir d'autres capitales est un objectif important a poursuivre"
autant pour des raisons d'image de la ville que pour assurer
la securite des habitants.

4°) En ce qui concerne le chapitre consacre a 1'economie
et 1'emploi, Bruxelles possede des atouts importants comme
Region centrale du pays mais aussi comme future capitale de
1'Europe et ville intemationale. II faut pouvoir les valoriser
en veillant a assurer a Bruxelles une structure economique
diversifiee et qui s'integre harmonieusement dans le tissu
urbain.

A cet egard, on peut se feliciter du ton tres volontariste
adopte par 1'Executif en matiere economique. Veiller d'une
part a maintenir dans Bruxelles un espace vital suffisant pour le
secteur secondaire et d'autre part a ce qu'une gamme d'emplois
aussi diversifiee que possible soit offerte, paratt certainement
approprie.

De meme, il est de bonne gestion des derniers publics que
de les utiliser de la facon la plus selective possible la ou ils
produiront le meilleur effet en termes de deveioppement pour
la Region.

Cela dit, il ne faut pas oublier que Bruxelles est un espace
restreint, urbain et completement ouvert. II n'y a pas de macro-
economie bruxelloise.

Pratiquer le repli sur soi serait une erreur, surtout dans la
perspective d'une Region bruxelloise plaque toumante econo-
mique importante tant au plan national qu'europeen.

D'autre part, il ne faudrait pas non plus enfermer les
entreprises dans un reseau de contraintes telles qu'elles pesent
negativement dans leur decision d'investir a Bruxelles. En
effet, dans 1'Europe d'aujourd'hui, les Regions se livrent une
bataille sans merci pour attirer 1'investissement, 1'activite eco-
nomique et 1'emploi. Bruxelles est a cet egard, un lieu parmi
d'autres.

Dans ce cadre, le groupe PSC se rejouit de la volonte
exprimee par 1'Executif de simplifier les procedures adminis-
tratives en matiere d'expansion economique tant pour les PME
que pour les grandes entreprises.

Ces mesures sont attendues avec impatience dans ce sec-
teur. De meme, nous soulignons la volonte de 1'Executif d'etre
particulierement attentif aux roles joues par les independants
et les PME dans notre tissu urbain. Nous insistons dans ce
meme esprit pour que 1'Executif soit attentif de la meme
maniere aux jeunes qui lancent leur entreprise.

Par ailleurs, un des problemes majeurs des entreprises a
Bruxelles — et qui justifie souvent leur decision de delocalisa-
tion — est la rarete et le cout du terrain. Dans ce cadre, le
groupe PSC se rejouit de constater que la renovation des sites
d'activites economiques desaffectes ainsi que la gestion des
sites implantes le long des rives du canal est un element
important de la politique dans ce domaine. En effet, une
politique dynamique doit etre engagee dans ce domaine offrant
des solutions concretes aux entreprises desirant s'implanter ou
se developper a Bruxelles.

En matiere d'emploi, le groupe PSC insiste pour que 1'Exe-
cutif de la Region bruxelloise, comme il 1'a indique dans sa
declaration, recherche prioritairement des synergies en matiere
d'emploi/formation.

En effet, la formation professionnelle, bien que de compe-
tence communautaire, est etroitement liee a la politique en
faveur de 1'emploi et elle est en outre un des elements cles
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de la reinsertion professionnelle. A cet egard, des actions
specifiques doivent etre menees a 1'egard de certains groupes
de la population plus fragiles en termes d'emploi afin de leur
donner Ie bagage indispensable pour trouver ou retrouver a
s'inserer professionnellement.

II est tout aussi important de mobiliser tous les acteurs
sur Ie terrain, en particulier les entreprises dont certaines ne
demandent pas mieux que de s'inscrire dans un tel processus
de formation.

Pour ce qui conceme les actuels plans de remise au travail
des chomeurs, Ie PSC de la Region de Bruxelles-Capitale
approuve la volonte de 1'Executif de reevaluer les mesures de
resorption du chomage selon des criteres d'utilite sociale.

11 ne fait pas de doute que 1'Executif sera attentifau respect
des deux principes suivants:

1. En aucun cas, cette reevaluation ne peut aboutir a la
dislocation du secteur social a Bruxelles. De nombreux projets
ont ete developpes grace aux programmes de resorption du
chomage.

Les sytemes de troisieme circuit de travail, de contractuels
subventionnes et de chomeurs mis au travail ont permis de
creer dans la ville des centres de conseil et d'aide pour ses
habitants, des lieux d'accueil et d'accompagnement pour les
plus demunis.

Le PSC insiste pour que les associations concernees puis-
sent poursuivre leur travail en faveur des Bruxellois.

2. En aucun cas, la reevaluation des mesures de resorption
du chomage ne peut aboutir a un desaveu de 1'activite —
souvent difficile — des travailleurs sociaux. Ceux-ci doivent
en effet pouvoir travailler dans la serenite et la faculte d'etre
disponibles pour autrui.

5°) En matiere de tutelle, je voudrais souligner la volonte
de 1'Executif d'assurer une meilleure coordination des politi-
ques communales et regionales.

II est evident que sur un espace comme celui de la Region
bruxelloise, cette coordination est indispensable. Plus particu-
lierement, il nous semble important que les communes puissent
effectivement participer a la dynamique regionale. L'exercice
de la tutelle doit aller dans ce sens.

Par ailleurs, 1'Executif invite les communes a lever une
taxe sur les bureaux dans le but de renforcer la solidarite
regionale en faveur du logement et de la renovation.

Le groupe PSC se felicite de la volonte de 1'Executif d'ins-
taurer cette solidarite, il souligne neanmoins deux points:

1. Cette taxe ne peut etre detournee de son objet. Son
produit doit reellement avoir pour but le logement et la renova-
tion.

II faudra preciser la notion meme de bureaux, de maniere
a eviter de penaliser des personnes ou des entreprises qui
utilisent des faibles surfaces, comme certaines professions libe-
rates, des petits independants, desjeunes qui demarrent ou des
petites ASBL dans le secteur social ou culturel.

Le programme presente par 1'Executif est ambitieux. Les
declarations d'intention et d'actions politiques doivent pou-
voir trouver une concretisation rapide, surtout en matiere de
logement. Les budgets, qui seront deposes sous peu, devront
nous permettre d'approfondir le debat que nous avons aujour-
d'hui et dejuger sur pieces.

De meme, nous attendons de I'EKecutif qu'il depose, dans
les meilleurs delais, les projets d'ordonnance prevus, notam-
ment ceux qui sont necessaires a 1'elaboration des axes essen-
tiels de la politique de 1'Executif.

En terminant, je voudrais encore ajouter que le groupe
PSC se rejouit des propos tenus par le President de 1'Executif
a 1'egard de 1'Assemblee et souhaite que le principe de la
transparence, auquel il a fait reference dans son intervention,
preside au sein de tous les debats du Conseil. Dans ce cadre,
le groupe PSC participera activement et loyalemment aux
differents travaux du Conseil. II marque, des a present, sa
confiance a 1'Executif et lui souhaite bon travail. (' Applaudisse-
ments sur les banes du PSC.)

M. le President. — La parole est a M. Vandenhaute.

M. Vandenhaute. — Monsieur le President, Monsieur le
Ministre-President, Messieurs les Ministres, Chers Collegues,
si vous le permettez, je voudrais commencer cet expose par
quelques reflexions politiques d'ordre general.

L'Executif bruxellois s'est forme grace a 1'appui de la
Volksunie et, en excluant une importante composante de la
vie politique bruxelloise, se trouve aujourd'hui devant ses
responsabilites. Nous ne reviendrons pas ici sur le passe — les
choses sont ce qu'elles sont — et le groupe liberal, auquel
j'appartiens, menera, au cours de cette legislature regionale,
une opposition certes determinee mats constructive.

Le systeme institutionnel dans le cadre duquel vous allez
devoir agir est taille sur mesure pour les 15 p.c. de neerlando-
phones qui vivent a Bruxelles. M. le President, en est d'ailleurs
a ce point conscient qu'il a pris la precaution, lors de son
expose, de s'exprimer en neerlandais la moitie du temps. Ceci
est pour moi le symbole meme d'une Region dans laquelle on
a mis en place une Assemblee plethorique au seui benefice des
neerlandophones et au sein de laquelle, aujourd'hui, ceux-ci
disposent de facto d'une parite au plus eleve des niveaux.

Je ne reviendrai pas ici sur les aspects compliques des
structures dans nos nouvelles institutions. D'autres que moi
le feront et, quoi qu'il en soit, c'est a 1'usage que nous verrons
comment fonctionnera cette lourde machinerie. Soyez assures
que nous en reparlerons en temps opportun.

Quant a votre Gouvernement regional, il ne comporte pas
moms de cinq Ministres et trois Secretaires d'Etat, dont un
Volksunie, alors que ce parti n'a obtenu qu'un seui siege de
conseiller. C'est incroyable mais vrai. Je suis sur que sur cet
aspect des choses, le FDF, partenaire de ce Gouvernement,
jouera la grande muette et se gardera bien de denoncer la
mainmise flamande sur 1'Executif.

II est vrai aussi que nous n'en sommes plus a un Ministre
pres, puisque, avec la mise en place de 1'Executif bruxellois,
leur nombre s'eleve a soixante, pour une population de dix
millions d'habitants.

Par ailleurs, dois-je encotre rappeler que la Region de
Bruxelles-Capitale que vous allez gerer est a jamais figee — il
faut bien le dire — dans son carcan de dix-neuf communes,
ce qui, sur le plan de 1'expansion economique, s'avere etre une
veritable heresie?

Quant aux 120 000 francophones de la peripherie, ils sont
definitivement abandonnes, sacrifies. Nous sommes d'ailleurs
impatients de savoir s'il y aura un representant du FDF
pour exprimer son sentiment sur cet aspect des choses non
negligeable puisque, depuis tant d'annees, ils en ont fait un
cheval de bataille electoral. Cela ne les a tout de meme pas
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empeches de monter avec empressement sur Ie bateau de
1'Executif — qui pourrait d'ailleurs devenir une galere — et
de prendre Ie large avec, entre autres, la Volksunie pour
compagnon de bord.

Nous ecouterons avec interet ce que diront les conseillers
PDF dans ce debat, d'autant, mais ne 1'ont-ils pas oublie,
qu'ils ont signe avec les autres partis francophones la charte
de la peripherie. Apparemment, aujourd'hui, cette charte est
devenue pour eux une piece de musee. Je ne sais s'ils en sont
conscients mais il m'est apparu opportun de Ie rappeler a tous
les francophones.

Dans un autre ordre d'idees, je me dois aussi de signaler
une fois encore, que notre jeune Assemblee ne pourra legiferer
comme les autres Assemblies regionales de Wallonie et de
Flandre puisqu'elle n'aura qu'un pouvoir d'ordonnance et que,
de toute facon, en cas de conflit dans des matieres pourtant
essentielles et specifiques a notre Region, Ie Gouvernement
national conservera, vous Ie savez tres bien, son arbitrage tout
puissant.

A ce niveau de fonctionnement de votre Executif, je vous
souhaite, Messieurs les Ministres et Secretaires d'Etat, beau-
coup de courage car, a breve echeance, lorsque vous aurez a
trailer certains dossiers difficiles, nous ne manquerons pas,
soyez en convaincus, de vous juger sur piece.

Enfin, ma derniere reflexion d'ordre general portera sur
les moyens financiers de notre Region. Us sont aujourd'hui
tres courts et seront des demain totalement insuffisants. Je
n'en veux pour exemple que 1'enorme deficit des transports
publics bruxellois qui donne a lui seui Ie vertige et la dimension
des difficultes qui vous attendent.

Je conclurai Ie preambule de mon expose en vous confir-
mant, tout comme 1'a fait notre collegue, Armand De Decker,
que les liberaux, qui ont ete arbitrairement ecartes de la gestion
regionale, seront soucieux de la respectabilite de nos institu-
tions et veilleront scrupuleusement a 1'application des principes
d'une gestion equitable et rigoureuse.

Si j'emploie 1'adjectif «equitable» c'est parce que les der-
nieres mesures qui ont ete prises a la sauvette par 1'Executif
socialiste social chretien sortant lors de la repartition du 1,4
milliard entre les communes bruxelloises, etaient arbitraires et
inadmissibles.

M. Stalport. — M. Demuyter pense Ie contraire!

M. Vandenhaute. — J'y reviendrai. Quand je dis «a la
sauvette», c'est tout simplement parce que 1'ancien Executif,
un peu gene, j'ose Ie croire, par sa decision s'est abstenu de
publier officiellement les criteres de repartition et la part de
chacune des communes bruxelloises.

C'est seulement par la voie de la presse que nous avons
appris:

— que 85 p.c. de ce 1,4 milliard de francs ont ete consacres
par priorite aux communes victimes de difficultes d'ordre
structurel, qui ne peuvent, elles, compter sur des recettes fisca-
les, comme Saint-Josse, petite commune a faible. population
ou Ixelles dont beaucoup d'habitants non domicilies, etudiants
ou fonctionnaires de la CEE, ne procurent aucun revenu fiscal;

— qu'en deuxieme lieu, la Region voulant ainsi recompen-
ser 1'effort et favoriser la relance de ceux qui se sont serre la
ceinture, a aide les communes dont Ie deficit n'est pas impor-
tant mais qui, pour ce faire, ont freine leurs investissements;

— qu'enfin viennent des communes qui n'eprouvent que
des problemes de type conjoncturel. Et la presse d'ajouter a
propos de cette derniere categoric: « Les communes aux reins
solides se trouvent ainsi dans Ie meme panier que les mauvais
gestionnaires; elles se contentent des miettes du gateau.»

Ces quelques renseignements non ofGciels ayant stupefait,
puis indigne de nombreux bourgmestres, 1'ancien Ministre-
President socialiste de 1'Executif s'est empresse de charger
Ie President socialiste de la Conference des Bourgmestres,
M. Cudell, d'expliquer, si j'ose dire, que les criteres de reparti-
tion de ce credit de 1,4 milliard etaient identiques a ceux
retenus pour la repartition des 14 milliards en provenance de
1'Etat et que les communes, a 1'exception de la Ville de Bruxel-
les, ont beneficie de la repartition du 1,4 milliard en fonction
de leur participation au Ponds Nothomb et de leur pauvrete
fiscale, ce qui a eu pour resultat de reserver la plus grande
partie de 1'aide aux communes de la premiere ceinture.

Quand on sait que les criteres de repartition des 14 milliards
en provenance de 1'Etat n'ont jamais ete non plus officielle-
ment et clairement publics, on est en droit de se poser quelques
questions sur Ie serieux et la fiabilite des auteurs de ce pietre
feuilleton.

II a des lors fallu se resoudre a echafauder des hypotheses
pour tenter de definir cette fameuse, ou fumeuse, cle de reparti-
tion mais, apres analyse, aucune ne s'est verifiee.

Comment expliquer, par exemple et au hasard, que par
rapport a Woluwe-Saint-Pierre, je dis bien au hasard (souri-
res), la part de la commune de Jette est sensiblement la meme
dans Hatry I et Hatry II et neuf fois plus importante dans Ie
1,4 milliard et que, toujours par hasard et par rapport a
Woluwe-Saint-Pierre, la part de la commune d'Evere est de
25 p.c. moins importante dans Hatry I et de 40 p.c. moins
importante dans Hatry II, mais sept fois plus importante,
Monsieur Ie Ministre-President, dans Ie montant precite, et
nous pourrions bien entendu continuer la demonstration.

Mme Van Tichelen. — Quand on sait que vous avez fait
appel au Fonds Nothomb pour diminuer les impots avant les
elections communales!

M. Vandenhaute. — Ne parlez pas de ce que vous ne
connaissez pas, Madame. J'etais, je crois, 1'un des seuls candi-
dats senateurs a ma reelection et si j'ai peut-etre eu 1'audace
d'augmenter les impots a 1'IPP et au precompte immobilier
pour geler 1'enorme dette dontj'avais h6rite, en periode electo-
rale, c'etait avec la promesse de les rediminuer des que nous
aurions maitrise la situation financiere.

Le Fonds Nothomb, Madame, n'a servi qu'a une seule
chose: a apurer le demi-milliard de dette que nous avait laisse
la majorite sortante. (Mwmures.)

Je veux bien que le debat continue au-dela de treize heures,
mais je voudrais dire a mes collegues que chaque echevin dans
un college doit assumer ses attributions. Je suis personnelle-
ment tres tier de les avoir assumees et je suis pret a entamer
ce debat avec mes anciens collegues. Tout le monde sait que
le grand argentier de 1'epoque etait, puisqu'on en parle, feu
Francois Persoons. C'etait un homme brillant, intelligent, et
il n'etait pas question. Monsieur Desir, et vous etes bien place
pour en parler, de discuter ses decisions sur le plan financier,
dont il avait 1'absolue exclusivite.

Mais nous sortons ici du sujet et il est trop tot pour
entamer un debat sur les conseils municipaux.
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M. Moureaux. — C'est vous qui avez pris 1'initiative d'en
parler. Monsieur Vandenhaute!

M. Vandenhaute. — Non, Monsieur Moureaux, Mme Van
Tichelen m'a interpelle et je lui ai repondu.

Je n'expliciterai pas davantage Ie caractere incomprehensi-
ble, voire aberrant, de cette repartition centre laquelle, d'ail-
leurs, les propos tenus par Ie toujours Senateur Bourgmestre
Georges Desir, devenu aujourd'hui Ministre de votre Executif,
ne font que renforcer nos inquietudes et nos apprehensions.
En effet, Ie 6juin 1989, lors de la discussion generate portant
sur Ie budget de la Region bruxelloise, M. Desir n'a pas hesite
a affirmer que les criteres qui ont conduit a la repartition de
ce milliard quatre cents millions etaient inacceptables et que
ce montant devrait etre redistribue par votre Assemblee...

Je souhaiterais des lors, Monsieur Ie Ministre-President,
connaitre vos intentions dans ce dossier et savoir si vous allez,
comme il se doit, rectifier les injustices qui ont etc commises,
dans cette repartition. Je fais appel a votre probite intellec-
tuelle.

Comme vous Ie savez peut-etre, plusieurs communes ont
decide d'introduire un recours au Conseil d'Etat. Une reponse
claire de votre part pourrait peut-etre eviter ces procedures.

Ce serait la une premiere et excellente occasion de nous
donner une image rassurante de votre presence et de votre
Executif en revoyant correctement la repartition de ces mon-
tants indispensables a nos communes bruxelloises.

Je ne doute pas que nous obtiendrons une reponse claire
a ce sujet, ainsi que des propositions dans Ie sens exprime.
D'autant que, dans une interview accordee au journal Le Soir,
Ie 24 juillet dernier, vous n'hesitiez pas, Monsieur le Ministre-
President, a declarer qu': «II ne faudrait pas que 1'aide aux
seules communes destructurees fasse courir demain un risque
a celles en equilibre, qu'il y aura des lors consolidation des
bonnes situations et que cela suppose une aide...»

A ce stade de mon intervention, je ne puis manquer d'abor-
der le delicat probleme de 1'exercice de la tutelle. En effet,
faut-il vous rappeler qu'a une epoque pas tres eloignee mais
prealable a 1'installation de 1'actuel Executif, un budget com-
munal, adresse dans les delais aux services de la tutelle du
Ministere de la Region bruxelloise, mettait plus de six mois
avant d'etre approuve. Pour ne citer que le seui exemple de
ma commune, le budget communal de 1989, introduit aupres
de vos services avant le 10 decembre 1988, date limite fixee
par une circulaire ministerielle, ne devait devenir executoire
que le 4 juillet 1989. Ce traitement est discriminatoire dans
la mesure ou certaines communes non respectueuses de la
circulaire ont cependant vu leur budget approuve dans les
meilleurs delais.

Pouvait-on alors parler d'une tutelle a deux vitesses? Oui,
car elle apparaissait complaisante a 1'egard de certaines com-
munes et se montrait draconienne envers d'autres.

C'est pourquoi, Monsieur le Ministre-President, les dis-
cours que vous teniez en septembre dernier, et dont nos grands
quotidiens se sont fait 1'echo, ont fait naitre en moi certains
espoirs. En effet, a cette epoque, vous affirmiez que, desormais,
la tutelle serait toute differente, a savoir incitative mais pas
tatillonne. Vous disiez qu'elle aurait pour but d'eviter le syn-
drome du tonneau des Danai'des aux communes qui ne par-
viennent pas a resoudre leur deficit structurel. Ces paroles
etaient, pour le moins, salvatrices. Vous alliez meme jusqu'a
affirmer qu'il fallait a tout prix assurer un bon management

de 1'Administration bruxelloise qui, a 1'epoque, n'etait pas a
la hauteur de la situation.

Malheureusement, nous avons vite dechante. Depuis votre
nomination et la mise en place de votre Executif, nous ne
pouvons exprimer que regrets et deceptions. En effet, jusqu'a
present, cette tutelle qui aurait du s'exercer par le biais d'un
veritable dialogue avec les communes, s'est singularisee par
son intransigeance et un caractere expeditif. A titre d'exemple,
je citerai les arretes de suspension, bien sur facultatifs mais
faisant partie d'une tongue tradition administrative qui,
comme vous le savez, sont inexorablement remplaces par des
arretes d'annulation. Pour beaucoup de communes, des dizai-
nes d'arretes d'annulation ont ainsi ete pris en matiere de
nomination de personnel sans qu'elles aient la moindre chance
de se justifier et, partant, de garder en fonction tout ou
partie du personnel recemment nomme et indispensable au bon
fonctionnement de la commune.

C'est ainsi que de nombreuses communes sont decouragees
et excedees.

Pour une tutelle qui se voulait plus humaine, il me parait
urgent qu'elle reoriente son action dans le sens annonce. J'at-
tends avec interet votre point de vue et vos intentions.

A present, je voudrais trailer de problemes importants
auxquels, dans votre declaration, vous n'avez pas reserve, a
mon sens, la place qu'ils meritaient. Je pense que des eclaircis-
sements de votre part sont indispensables au sujet de la politi-
que que vous allez mener dans ces domaines essentiels.

En premier lieu, j'aborderai le dossier de la securite dans
notre Region de Bruxelles-Capitale.

J'ai etc 1'un des premiers parlementaires a prevenir nos
tutelles nationale et regionale que de tres graves problemes
allaient se poser a court terme si des mesures courageuses et
efficaces n'etaient pas prises afin de permettre aux communes
d'assumer leurs responsabilites dans les domaines de la securites
et de la lutte centre la delinquence. Alors que la Region de
Bruxelles-Capitale est appelee a jouer pleinement son role de
capitale d'une Belgique federalisee et de capitale europeenne,
il est urgent que vous preniez conscience du fait qu'il n'y a
plus ni place, ni temps pour la tergiversation. Je m'en explique
car cela ne manquera pas d'interesser certains de nos conseil-
lers. Dans un but louable, la nouvelle loi communale, votee
au Parlement, tend a revaloriser les diplomes requis pour
assumer la fonction de policier. Cependant, les aspects specifi-
ques a la Region bilingue de Bruxelles-Capitale n'ont pas ete
suffisamment retenus. Par ailleurs, les nouvelles exigences en
matiere de connaissance de la seconde langue sont une des
causes principales des nombreux echecs aux examens de ceux
qui ont encore envie — ce qui n'est pas evident — de faire
carriere dans la police. II n'est un mystere pour personne
qu'entre 1'ancien President de 1'Executif, Monsieur Philippe
Moureaux, et le Ministre de 1'Interieur, Monsieur Tobback,
une esquisse de collaboration avait ete tentee pour apporter
des solutions positives.

Quoi qu'il en soit, il est clair que la situation reste difficile
et deviendra de plus en plus inquietante tant qu'il ne sera pas
precede a une revalorisation fondamentale du statut pecu-
niaire de nos policiers. Cela ne semble cependant pas etre 1'avis
de Monsieur Tobback, Ministre de 1'Interieur, qui, lors d'un
debat en Commission s6natoriale de 1'Interieur, a declare qu'il
ne considerait pas la fonction de policier comme etant une
fonction a risques.

J'estime, et cela a d'ailleurs ete acte au proces-verbal de
nos travaux, que ces propos sont irrespectueux et inadmissibles
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de la part d'un Ministre de 1'Interieur qu'a 1'epoque, j'avais
invite a accompagner durant une semaine une patrouille de
police dans la Region bruxelloise, pour se rendre compte en
fait qu'il y a beaucoup moins de risques a etre Ministre que
policier. (Sour ires.)

A ce sujet, les engagements pris par Ie Ministre de 1'Inte-
rieur de mettre a la disposition de la police bruxelloise
60 millions — vous Ie savez Monsieur Picque, et c'est ennuyeux
— n'ont pas ete respectes. U s'agissait d'un Ponds commun
de 120 millions dont 60 millions de la Region. Ce petit montant
constituait tout de meme une aide considerable.

Je voudrais encore preciser que ce ne sont pas les quelques
augmentations accordees pour les heures prestees Ie dimanche
et de nuit qui porteront vraiment remede au mal.

Malgre ces premiers amenagements, la fonction de policier,
il faut Ie dire, est mal payee. C'est 1'evidence quand on sait
que Ie salaire fixe et les primes diverses — dominicales et
heures supplementaires — se montent environ a 35 000 francs
maximum par mois, done un peu plus que SMIG. Vous
avouerez que c'est inadmissible, alors qu'il y a la concurrence
des societes de gardiennage et des services de securite des
institutions europeennes, du Shape, de nombreuses ambassa-
des et des holdings, qui offrent des remunerations beaucoup
plus elevees. Cela a pour consequence directe que de nombreux
elements quittent la police et se dirigent vers ces nouveaux
debouches.

Si j'ai aborde par priorite ce dossier de la securite, c'est
parce qu'il faut savoir que ce sont les communes qui doivent
assumer les remunerations de leur corps de police et que les
exigences des tutelles ont ete si strictes sur Ie plan budgetaire
qu'actuellement nos communes ne peuvent augmenter ni les
cadres ni Ie salaire, au sens large du terme, des policiers.

Pour debloquer cette situation, il faudra prendre au plus
tot des mesures efficaces, faute de quoi, dans moins de cinq
ans, du cadre theorique deja depasse de la Region bruxelloise
de 3 000 effectifs environ, il ne subsistera, apres les departs
naturels, les mises a la retraite et suite au phenomene auquel
j'ai fait allusion il y a quelques secondes, qu'environ 1 300
unites. En d'autres termes, cela signifie que notre Region de
Bruxelles-Capitale deviendra alors completement insecurisee.

II dependra done de vous, Mesdames, Messieurs les
conseillers, Messieurs les Ministres, de donner aux communes
les moyens suffisants pour qu'une serie de mesures devenues
indispensables soient prises dans les plus brefs delais.

Tres rapidement et pour memoireJe vais en citer quelques-
unes: I'octroi d'une remuneration en rapport avec les risques
auxquels sont confrontes les policiers, la revalorisation de
1'agent de quartier, la mise en place d'un service de police
auxiliaire, Ie renforcement des patrouilles nocturnes, la mul-
tiplication des brigades canines et, enfin, 1'allegement des
taches administratives qui paralysent notre police municipale.

En conclusion de ce premier chapitre de mon intervention,
je vous previens que si vous ne donnez pas une priorite absolue
a ce dossier, vous aurez tres bientot afTaire a «un ras-le-bol»
de la police qui, il faut bien Ie dire, est decouragee et notre
Region, qui est aussi la capitale de 1'Europe, deviendra un
foyer d'insecurite.

Vous devez aussi savoir que d'ici une annee ou deux, si
vous n'agissez pas, la moitie des communes de la Region
bruxelloise mettront la cle sous Ie paillasson des Ie soir venu
par manque de brigades.

J'attends avec impatience, Monsieur Ie Ministre-President,
de connaitre les axes de la politique que vous comptez mener
dans les prochains mois pour apporter a ce dossier urgent une
reponse efficiente.

J'enchamerai avec un sujet qu'il faut avoir Ie courage
d'aborder dans la clarte et sans aucune arriere-pensee d'amal-
game, je veux parler d'un probleme essentiel qui se pose a
notre Region de Bruxelles-Capitale, celui de 1'immigration.

D'autres collegues PRL developperont notre position au
cours de ce debat. Quant a moi, en tant que liberal, je me
limiterai a reaffirmer que je reste profondement attache a la
tolerance et condamne toute forme de racisme.

Toutefois, je considere que 1'importance croissante de la
population etrangere de Bruxelles, non ressortissante a la
CEE, appelle des mesures fennes, responsables et urgentes,
afin de mettre fin a la legitime inquietude des Bruxellois. C'est
un aspect du dossier auquel vous n'avez pas fait allusion. Mes
collegues Jacques Simonet et Bernard Guillaume, aborderont
en detail ce dossier qui exige clarte et courage.

C'est pour cela qu'il est bon de preciser qu'a ce jour et
dans ce domaine, un seui parti, Ie PRL, a pris 1'initiative de
faire aboutir au Parlement une serie de mesures effectives. II
est vrai aussi, Monsieur Ie Ministre-President, que depuis
que vous etes devenu bourgmestre, vous tenez un langage
identique. De la a passer aux actes, il y a encore une etape
que vous devrez franchir.

Mais il n'est pas inutile non plus de rappeler que, lors des
debats parlementaires traitant de 1'immigration, est apparue
une obstruction des autres partis, particulierement du PS, vu
Ie nombre d'amendements deposes dans Ie but de restreindre
1'efficacite des mesures proposees a 1'epoque, et qu'a part les
liberaux, il n'y avait pas de force politique ayant Ie courage
et la ferme volonte de tenter de resoudre ce probleme difficile.

Si nous voulons mettre fin a tout esprit de racisme, il est
indispensable de dissocier les immigres, qui vivent en parfaite
osmose avec notre pays, des autres qui, par leur conduite
deplorable, voire sanctionnee par notre justice, discreditent les
premiers qui ont droit, il est vrai, a toute notre estime d'autant
qu'un grand nombre d'entre eux sont d'excellents citoyens, de
bons travailleurs et resident dans notre pays depuis plusieurs
generations.

Si a Bruxelles, la problematique de 1'immigration revet une
importance particuliere, c'est principalement du au laxisme de
la politique menee dans ce domaine. Nous sommes impatients
de connaitre les mesures que vous prendrez a 1'egard de ceux
qui ne respectent pas notre terre d'accueil. Ceci, bien entendu,
en collaboration avec Ie Ministre de la Justice. D'autant plus,
Monsieur Ie Ministre-President, que vous n'hesitez pas i decla-
rer dans La Derniere Heure du 4 septembre 1989: «J'en ai assez
de 1'Islam qui confond integration et colonisation. Bruxelles ne
deviendra pas un pays de segregation. J'en ai assez que les
cours de religion islamique soient controles par des pays qui
ne sont pas exactement des exemples de democratic et de
tolerance. Les Bruxellois, dans cette matiere comme dans
d'autres, auront desormais voix au chapitre.»

Quant aux autres immigres auxquels j'ai fait allusion, il
est evident — la je vous rejoins — que nous appuyerons toute
initiative allant dans Ie sens d'une plus grande justice sociale
a laquelle vous avez fait allusion dans votre expose.

Je voudrais encore aborder brievement deux autres dos-
siers.
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Monsieur Ie Ministre-President, Messieurs les Ministres,
to us les Executifs qui vous ont precedes, toutes tendances
politiques confondues, se sont toujours contentes de reporter
a plus tard une solution equitable mettant fin au prejudice
considerable cause a certaines communes par les phenomenes
auxquels je vais faire allusion.

Le premier dossier traite des membres de la CEE qui
resident en tres grand nombre dans certaines communes de
notre Region de Bruxelles-Capitale. Ma commune a ete une
des premieres a entamer une longue procedure avec les Com-
munautes europeennes dans le but d'obtenir des listings offi-
ciels reprenant les milliers de fonctionnaires qui resident dans
notre Region. Je signale au passage que, rien que pour Wolu-
we-Saint-Pierre, il s'agit de quelque 6 a 7 000 residents.

Un protocole d'accord fut signe entre les parties le 3 avril
1987 mais force nous fut de constater que ces listings non
seulement nous parvenaient avec un retard considerable vu
leur transit obligatoire, comme vous le savez, dans les Ministe-
res des Affaires etrangeres, de 1'Interieur et de la Region
bruxelloise, mais aussi et surtout etaient tres incomplets, voire
errones.

Des lors, pour tenter de pallier ces carences, un appel fut
lance dans ma commune demandant aux interesses de venir
simplement faire mention de leur residence au service de popu-
lation.

Cet appel, faut-il le dire, n'a pas eu le succes escompte, le
spectre de 1'impot a payer etant evidemment le motif essentiel
de cette mauvaise volonte, alors que le Traite de Rome prevoit
le contraire, bien entendu.

Ainsi, malgre le protocole d'accord, malgre les initiatives
prises par les communes et les multiples demarches entreprises
tous azimuts, rien ne bouge vraiment dans ce dossier.

C'est regrettable car le fait de pouvoir identifier tous ces
ressortissants permettrait, vu leur nombre important, de proce-
der a un reclassement de certaines communes. Ce reclassement
entrainerait automatiquement, vous le savez, un reajustement
vers le haut du taux de leur participation dans le Ponds des
communes.

Mediocre compensation etant donne le manque a gagner
considerable provoque par les citoyens qui ne paient aucun
impot dans nos municipalites!

Et ce n'est pas ce reclassement qui compensera le manque
de recettes. Neanmoins, ce sera deja quelque chose.

Le blocage de cette situation —je parle de la collaboration
entre les differents Ministeres — porte ainsi un grave prejudice
aux finances des communes concernees puisque cela represente
un manque a gagner de dizaines de millions de francs par
commune. Vous comprendrez aisement que cette situation est
tout a fait inadmissible, d'autant plus que ces communes sont
loin d'etre favorisees par la tutelle.

Monsieur le Ministre-President, allez-vous enfin prendre
serieusement vos responsabilites en cette matiere? Nous
serions heureux de vous entendre a ce sujet.

En effet, il n'y a pas de difference pour les finances commu-
nales entre une commune a immigres pauvres, et done a
potentialites fiscales faibles, et une commune a immigres riches
mais qui ne paient pas d'impots. Dans les deux cas, on va vers
la catastrophe si on ne prend pas des mesures appropriees.

Le deuxieme dossier dont je souhaite vous entretenir, est
celui de la mainmorte.

Depuis plusieurs annees, nous reclamons a la tutelle regio-
nale des compensations fmancieres pour cet autre manque a
gagner d'importance, cause par la presence d'un nombre tou-
jours croissant d'ambassades (rien qu'a Woluwe-Saint-Pierre,
on en denombre... 33!) et cela n'est pas fini car il n'y a pas un
mois qui se passe sans que nous soyons sollicites.

Pour rappel, les diplomates ne paient pas, comme vous et
moi, leurs taxes communales et ce, malgre 1'utilisation de
toutes nos infrastructures, et plus particulierement la securite,
qui est tres sollicitee. Ceci est egalement valable, comme je 1'ai
dit il y a quelques instants, pour les membres de la CEE.

Monsieur le Ministre-President, etant donne 1'heure avan-
cee, je vais terminer mon expose.

Jusqu'a ce jour, les tutelles — il est vrai — conservent les
montants percus par cette mainmorte, d'environ 600 millions
pour Bruxelles. Elles les utilisent — si M. Thys etait'present,
il pourrait en convenir —• a d'autres fins que 1'indemnisation
des communes concernees. Nous aimerions savoir, si vous
allez enfin retroceder ces montants aux communes lesees. Elles
ne sont pas nombreuses. II s'agit de Woluwe-Saint-Lambert,
Woluwe-Saint-Pierre, Auderghem et Uccle.

Monsieur le Ministre-President, je ne pense pas qu'il y en
ait chez vous. Je suis tout pres a vous les envoyer! En tout
cas, j'aimerais savoir si ces 600 millions leur seront rendus.

Monsieur le President, Monsieur le President de 1'Executif,
Messieurs les Ministres, Chers Collegues, le PRL travaille
heureusement en equipe et d'importants sujets tels que le
logement, la politique scientifique, la proprete publique, 1'envi-
ronnement, les travaux publics, les transports seront done
encore largement abordes par mes collegues.

Quant a moi, j'aimerais obtenir des reponses claires aux
questions posees.

En conclusion, je souhaiterais savoir, Monsieur le Minis-
tre-President, si 1'Executif va enfin cesser de penaliser les
communes bien gerees et souvent qualifiees visiblement de
riches, s'il va enfin preserver, par priorite, les interets de toutes
les communes de la Region bruxelloise, sans aucune exception,
et s'il va vraiment assumer une politique rigoureuse et equi-
table.

Nous attendons avec interet vos reponses. Je vous remercie
de votre attention. (Applaudissements sur les banes du PRL.)

M. le President. — Je vous propose de clore ici nos travaux
et de les reprendre cet apres-midi, apres 1'installation de 1'As-
semblee reunie qui aura lieu a 14 heures.

De installatie van de Verenigde vergadering heeft plaats
om 14 uur vanmiddag. Dat zai niet te lang duren. Onmiddelijk
daarna hervatten wij de bespreking van de verklaring van de
Executieve.

La seance est levee.

De vergadering is gesloten.

— La seance est levee a 12 h 50 m.

De vergadering wordt gesloten om 12 u 50 m.
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